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Le Moniteur publie le décret suiuant • 

„ NAPOLÉON, 
, Considérant qu'un grand nombre d'affaires intéres 

saD
t la ville de Pans et le département de la Seine snm 

journellement soumises a notre Conseil d'Etat ■ ' 

« Avons décrété et décrétons ce qui suit • ' 

, Article Le Préfet de la Seine est autorisé à pren-

dre part aux délibérations de notre Conseil d'Etat av£*U 

Blêmes droits et prérogatives que nos conseillers d
:
Etat ™ 

service ordinaire hors section.
 11,11 011 

itfde 3. Notre ministre d'Etat est chargé de IWrf 
rntwn du présent décret.

 s
 aeiexe-

. fait au palais des Tuileries, le 32 décembre 1860. . 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 22 décembre, sont 

nommés : 
Juges de paix : 

Du canton de Pont-de-Salars, arrondissement do Rodez 
■(itevron), M. Philippe-Victor-Augustin Thomas, avocat, en 

remplacement de KL Viala, démissionnaire ; — Du canton de 
Zicivo, arrondissement d'Ajaccio (Corse], M. Ornano, juge de 
paix de Sainte-Marie-et-Siché, en remplacement de M. Lusin-
chi. décédé ; — Du canton de Sainte-Marie-et-Siché, arron-
dissement d'Ajaccio (Corse), M. Joseph-Marie Serra, en rem-
placement de M. Ornano. nommé juge de paix de Zicavo ; — 
Du canton de Roanne, arrondissement de ce nom (Loire), M. 
Cutlier, juge de paix de Montbrison, en remplacement de M. 
Barge, démissionnaire : — Du canton de Montbrison, arron-
dissement de ce nom (Loire), M. d'Cssieux de JJaret, juge de 
paix de Saint-Chamond, en remplacement de M. Cuttier, 
nommé juge de paix de. Roanne ; — Du canton de Saint-
Chamond, arrondissement de Saint-Etienne (Loire), M. Lalit-
te. juge de paix de Beaujeu, en remplacement de M. d'Ussieux 
de Baret, nommé juge de paix de Montbrison; — Du canton 
deBeaujeu, arrandissement de Villeîranche (Rhône), M. E-
tienne-.VnnePine-Desgranges, ancien avoué, en remplacement 
de M. Lafittc, nommé juge de paix à Saint-Chamond; — Du 

canton Au Theil, arrondissement de Mortagne (Orne), M. Jo-
seph liondouin, avocat, en remplacement de M. Angeard, 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
(loi du 9 juin 1853, art. 5, § i"). 

Suppléants de juges de paix : 

Bjtcînttmde Lachèse, arrondissement de Loudéac (Cotes-
to-Nord), M. Joseph-Francois-Julien Villalon, conseiller mu-
nicipal; — Du canton de Salins, arrondissement d'Arbois 
Jura) M. Louis Tpurnier, notaire; — Du canton de Verzv, 
rrondissement de Reims (Marne;, M. Jean-Louis-Emile Pasté, 

licencie on droit, notaire, conseiller municipal ; — Du canton 

«eralaiseau, arrondissement de Corbeil (Seine-et-Oisei, M. 
tan-Louis Billard, notaire. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Portier. 

Audience du 24 décembre. 
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deux morceaux de linge, paraissant avoir servi à essuyer 

une lame ensanglantée. Enfin, dans le mur, à 2 mètres 

20 centimètres de hauteur, étaient fixés deux crochets, 
dont l'un était muni d'une longue corde. 

« Les médecins appelés constatèrent sur le cadavre de 

nombreuses plaies produites par une arme tranchante. 

« La tête était, comme nous l'avons dit, pres-

e entièrement séparée du tronc par une large sec-

du cou. L'instrument du crime ne s'était arrêté 

que sur les vertèbres cervicales, qui étaient elles-

mêmes intéressées. L'épaule et le bras droit étaient 

presque complètement désarticulés par une double plaie 

qui pénétrait, d'une part, jusqu'au fond de l'aisselle, et de 

l'autre jusque dans la poitrine. Les mains présentaient de 

légères blessures. La face conservait une expression de 

terreur prononcée. Do ces constatations, les hommes de 

l'art concluaient que la victime, frappée à l'aide d'un in-

strument tranchant, avait opposé une faible résistance, et 

que la blessure de l'épaule avait précédé celle du cou, et 

avait été faite par derrière ; qu'enfin, la mort avait eu pour 

cause; une bémorrhagie foudroyante déterminée par la 
section du cou. • 

La victime fut reconnue être Marie Sauvignon, femme 1 

de l'ouvrier Villat, qui depuis quinze jours avait loué la 

chambre où le cadavre a été trouvé. On ne tarda pas à 

acquérir la certitude que cette malheureuse femme avait 

péri par la-main de son mari. 

Le 19 octobre, à quatre heures du soir, ils étaient ren-

trés ensemble. Plus tard, Villat était allé chercher de l'eau-

de-vie et emprunter un jeu de cartes chez un marchand de 
vins des environs. 

Vers sept heures et demie, une voisine avait entendu 

des cris dans la chambre. Elle avait prévenu la concierge 

qui était venue frapper à la porte, mais personne n'avait 

répondu. A huit heures, Villat était sorti sans rien dire et 

s'était éloigné d'un pas précipité au milieu de la nuit et 

était allé coucher rue des Carmes, dans le garni du sieur 

François; et le lendemain matin , il avait déclaré à 

la logeuse en présence du marchand de vins Tes-

sé, qu'il avait tué sa femme, qui se conduisait mal ; qu'il 

avait eu l'intention de se donner aussi la mort, mais que 

le courage lui avai' manqué ; qu'il ne renonçait pas à ses 

projets de suicide, mais qu'auparavant il avait quelqu'un à 

voir. Il s'était ensuite rendu rue des Noyers, 52, dans une 

maison où demeurait un sieur Tortez, qui était l'amant 

de sa femme, et il avait fait au concierge de cette maison 

les mêmes déclarations. Il les avait renouvelées devant le 

sieur Gremon, son patron, en lui demandant dix francs 

pour aller dans son pays. Les diverses personnes qui 

avaient reçu ces aveux n'avaient pas voulu y ajouter foi. 

Lorsque Villat leur montrait ses mains et ses vêtements 

ensanglantés, elles n'avaient pas songé à le faire arrêter, 

et le meurtrier avait pu prendre la fuite au moment même 

oii son crime avait été découvert par Tortez. 

Ce jeune homme, employé comme cuisinier chez le res-

taurateur Vachette, entretenait avec la femme Villat des 

relations adultères que le mari tolérait. Il la recevait 

toutes les nuits dans sa chambre de la rue des Noyers. Le 

19 octobre, vers dix heures du soir, ne la trouvant pas 

chez lui, il était allé frapper inutilement à la porte de 

Villat. Il avait même cherché ce dernier chez le boulan-

ger ou il avait travaillait d'habitude, et ne pouvant entrer 

dans son logement dont la femme avait la clef, il s'était 

rendu chez son patron pour y coucher. 
Là il apprit que, vers dix heures du soir, Villat avait 

appelé un des employés de son établissement, lui avait dit 

que Tortez ne verrait plus sa maîtresse, et avec une main 

armée d'un couteau, avait fait signe qu'il avait coupé la 

gorge à cette femme. Sous l'impression de ce sinistre 

avertissement, Tortez, dans la matinée du 20 octobre, 

s'était empressé d'accourir au logement de Villat. Il y 

avait pénétré en cassant un carreau de l'imposte, et s'était 

trouvé en présence d'un cadavre. 
Ces détails, aussitôt révélés à la justice, ne laissaient 

aucun doute sur la culpabilité de Villat. Recherché d'a-

bord à Arcis-sur-Aube, son pays, où il s'était réfugié, cet 

homme parvint à échapper aux poursuites de la gendar-

merie; mais le 27 octobre il se présenta tout-à-coup dans 

la maison de Tortez. 
t A la vue des agents qui se tenaient en surveillance 

dans la loge du concierge, il prit vivement la fuite, ct au 

moment d'être atteint il se ht à la gorge une profonde 

blessure avec le couteau dont il était encore armé. Con-

duit à l'Hôtcl-Dieu, il put le jour même y subir un pre-

mier interrogatoire. , 
« Un mois après, étant guéri, il fut interroge de non-

Chaque fois, il reconnut qu'il avait donné la mort a 
i... monvfre. Ces aveux. 

veau, cumjuc IUIO, . 

sa femme, et raconta les détails' du meurtre. Ces aveux, 

joints aux déclarations des témoins ct à des lettres que la 

victime avait écrites à ses parents, ont permis à la justice 

de connaître la succession des faits qui ont abouti à un 

crime inspiré, non par la jalousie, mais par des passions 

plus brutales encore et plus honteuses. 
« C'est le 14 décembre 1857, à Vouziers, que Villat é-

pousa Marie Sauvignon, alors âgée de dix-neuf ans. Cette 

jeune fille, qui appartenait à une famillede journaliers, et 

qu'une main mutilée rendait impropre au travail, se pro-

curait des ressources par la débauche. Villat en fut infor-

mé avant son mariage et passa outre. Pendant les deux 

années qui suivirent, la conduite de sa femme fut par- , 

faite. Cependant, son mari ne cessait de la tourmenter par 

des meuaces de mort. Chaque matin, il mettait à côté 

d'elle, dans sou lit, un couteau ouvert. Une fois, elle se 

plaignit de ce qu'il avait essayé de 1 étouffer en lui enfon-

çant un mouchoir dans la bouche ; une autre fois, elle fut 
des voisins. S çant un moucnon u<w .~ 

obligea de se réfugier presque nue chez des voisins. Sou 

père, sa mère, sa sœur déclarent qu'elle vivait dans une 

terreur continuelle. 
« En février i860, Villat emmena sa femme à Paris, où 

il comptait travailler comme garçon boulanger. Peu de 

jours après, sa femme s'enfuit et relonrm seule à Vou -

ziers. 
« Elle fit alors connaître à ses parc'nts et à un agent de 
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Renaud qui les fréquentait. Il lui disait : « Tu me rappor-

teras de l'argent, sinon... « et il lui mettait le couteau 
sous la gorge. 

« Ainsi ramenée à ses anciennes habitudes de libertina-

ge, la femme Villat s'était liée au printemps dernier, dans 

un bal public, avec le cuisinier Tortez. Ces relations ne 

tardèrent pas à être connues du mari, qui ne manifesta 

aucune colère. Tortez s'étonnait de cette indifférence, 

mais la femme Villat lui expliqua qu'elle lo faisait passer 

pour un homme dont elle avait reçu 300 fr. Souvent Vil-

at revenait le matin de son travail, trouvait Tortez dans 

la chambre de sa femme, et tandis que celui-ci s'habillait, 

il lui offrait à boire. Pour prix de sa tolérance, il aurait 

voulu que le cuisinier payât son loyer ct lui donnât des 
vêtements. 

« Dans les premiers jours d'octobre, les époux Villat, 

qui étaient logés rue Saint-Dominique, reçurent congé à 

cause de l'ineonduite de la femme. Villat alla habiter rue 

des Fossés-Saint-Rernard, et la femme loua, rue des 

Noyers, 52, un logement pour elle et pour son amant, du 

consentement du mari, qui les aida à faire leur emména-
gement. 

j Bientôt, pour faire perdre ses traces à ce dernier, la 

femme Villat alla, sous un ftux nom, occuper avec Tor-

tez une chambre dans un garni de la rue de Beaune. Vil-

lat parvint à la découvrir. A toutes ses prières, à toutes 

ses menaces, sa femme répondait : « Tue-moi, mais ja-

mais je ne retournerai avec toi. » A son tour, elle le me-

naça de dénoncer un vol qu'il avait commis avant son 

mariage. 

Enfin Tortez décida qu'elle verrait son mari pendant 

le jour. Celui-ci parut très reconnaissant de cet arrange-

ment. Le vendredi 1 i octobre, Tortez ct sa maîtrese pas-

sèrent la soirée chez Villat, ct vers onze heures ils se ren-

dirent à leur logement de la rue des Noyers, ou ils s'é-

taient définitivement établis. 

« Le lendemain 19 octobre, la femme Villat retourna 

chez son mari et y trouva une tin cruelle. 

« Villat, dans ses interrogatoires, a raconté cette scène 

de mort. 11 a prétendu qu'il n'avait jamais encouragé l'in-

eonduite de sa femme ; qu'il connaissait depuis plusieurs 

mois les relations de celle-ci avec Tortez ; qu'il n'avait 

pas osé en faire des reproches à ce dernier, mais qu'il en 

avait ressenti un vif chagrin. Il a soutenu qu'il n'avait pas 

prémédité le meurtre de sa femme, et que, décidé seule-

ment à se détruire lui-même vers le milieu d'octobre, il 

avait posé dans sa chambre deux crochets munis de cordes 

pour proposer à sa femme un double suicide. Il avait, à la 

même époque, fait aiguiser son couteau dans la même in-

tention. Le 19 octobre, il avait reçu sa femme dans son 
logement et lui avait fait prendre du café et de l'eau-de-

vie. 

« Depuis plus de trois semaines, il n'avait eu avec elle 

aucun rapport intime. 11 lui avait fait des propositions 

qu'elle avait repoussées, en lui disant qu'elle, appartenait 

désormais à Tortez, ct en lui reprochant de nouveau le 

vol qu'il avait commis. Il avait alors saisi son couteau qni 

se trouvait sur la table, il lui avait annoncé qu'il allait se 

donner la mort, et aussitôt, se jetant sur elle, il lui avait 

porté dans le côté droit un coup violent. Elle était tombée. 

Elle s'était mise à appeler au secours ; malgré ses cris, il 

lui avait coupé le cou, puis il l'avait embrassée sur la 

bouche. Il avait éteint la lumière, et il était sorti pour aller 

annoncer sa vengeance dans la maison de Tortez. 

« Ces aveux de l'accusé ne sont pas complets, et c'est 

en vain qu'il cherche à écarter le reproche de prémédita-

tion. Ses menaces, incessamment proférées, prouvent que, 

de longue date, il avait conçu contre sa femme une pen-

sée homicide. 
Les lettres de cette malheureureuse à ses parents té-

moignent, dans plus d'un passage, de la crainte d'une fin 
violente et prochaine ; enfin les crochets que Villat avait 

disposés dans sa chambre, le couteau qu'il avait fait aigui-

ser, l'eau-de-vie qu'au dernier moment il avait eu soin de 

boire et de faire boire à sa victime, tout démontre, avec 

une entière évidence que s'il a pu hésiter sur l'heure et 

les moyens du meurtre, la résolution de l'accomplir était 

depuis" longtemps arrêtée dans son esprit, et ce crime a 

été trop froidement exécuté pour n'être pas prémédité. 

« Ce crime n'est pas le seul dont Villat doive compte à 

la justice. 
« Déjà condamné en 1850, par un Conseil de guerre, a 

un an de prison, pour vol de munitions, cet accusé était 

emplové vers le mois de mars 1857 eu qualité d'ouvrier 

chez lé sieur Truffon, boulanger à Donnemario, dans les 

environs de Tonnerre. Il quitta cet établissement le 12 

juin suivant, pour travailler chez un boulanger de Ton-

nerre. Le 12 juillet, pendant la nuit, profitant de sa con-

naissance des lieux, il pénétra dans la maison des époux 

Truffon, après avoir escaladé une haie d'un mètre et de-

mi de hauteur qui entourait le jardin ; montant dans une 

gcànge non fermée, en passant de là dans la boulangerie, 

fl s'empara d'une montre d'argent accrochée au dessus du 

pétrin. Il entra ensuite dans une chambre voisine, et prit 
dans le comptoir une somme de 15 francs environ. 

« S'étaut retiré sans avoir éveillé les époux Truffon qui 

étaient couchés à l'étage supérieur, il alla vendre la mon-

tre au sieur Lamy, restaurateur à Reims, chez lequel elle 

a été dernièrement retrouvée. 
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qui a été révélé par Tortez. Celui-ci l'avait connu par la 

femme Villat, qui elle-même en avait reçu la confidence 

de 

qti .. 
eiation n'aient contribue a pousser 

sa malheureuse femme. 
« En conséquence, Villat est accuse: 1" de vol dans 

une maison habitée, avec-les circonstances aggravantes 

de nuit et d'escalade, d'une montre et d une somme d ar-

gent; 2
U
 d'homicide volontaire, avec préméditation, sur la 

personne de sa femme. » 

INTERROGATOIRE DE VIU.AT. 

D. Vous avez été condamné, le 15 mars 1850, 

année d'emprisonnement pour vols 

guerre? — R. Oui . 
1). Ce n'est pas le seul vol que vous ayez commis? — 

R. Non. „ 
D. Vous avez volé le sieur lrutton i 

Villat avoue aujourd'hui tous les détails do ce crime, 

,i
 a

 été révélé par Tortez. Celui-ci l'avait connu par la 

urne Villat, qui elle-même en avait reçu la confidence 

.on mari, et l'on ne peut douter que les reproches 

relie lui adressait à ce sujet, et lagranité d une deuon-
' J„iJk „n,,irihué à Dousser Villat a l'assassinat de 
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R. Oui, mon-

Oui, à 

Lamy, 

Oui; je 

sieur; je lui ai pris une montre d'argent et 15 fr. de mon. 

naie. 
D. Vous avez commis ce vol avec escalade ? —R. Oui. 

D. Vous avez vendu la montre? — R. Oui, à M. Lamy, 

à P.eims. 

D. Ce vol vous était reproché par votre femme ? — R. 

Trop souvent. 

D. Vous l'avez épousée il y a trois ans ? — R. 

Vouziers. 

D. Vous l'avez connue à Reims ? — R. Chez M. 

où elle déjeunait. 

D. C'est l'origine de votre connaissance ? — R. 

lui ai demandé si elle savait lire et écrire et si elle pour-

rait être une femme de commerce. Elle me dit que oui, 

et nous avons écrit à nos familles pour demander les con-

sentements nécessaires. 

D. Vous avez été à Vouziers avec elle? — R. Oui. 

D. Vous aviez entendu parler de la conduite de votre 

future? — R. On disait : Le père, le fils et le gendre sont 

trois cocus; je ne prenais pas ça pour moi. Je croyais ma 

future une fille honnête. 
1). On prétend que vous avez su ce qui en était; elle 

s'est très bien conduite pendant deux ans, comme si elle; 

se sentait régénérée depuis qu'elle était jélevée à la dignité 

de femme mariée. 11 y avait peu de chose à faire pour h 

maintenir. Cependant elle est retombée plus tard? — R. 

Oui, monsieur, malheureusement. 
D. Nous verrons à qui la faute. Vous avez été vous éta-

blir boulanger à Avisse ?— R. Oui. 

D. Vous la menaciez constamment? —R. Non, mou-

sieur; je la frappais quelquefois parce qu'elle ne voulait 

pas m obéir. 

D. Une nuit vous avez voulu l'étouffer en lui enfonçant 

un mouchoir dans la bouche? — R. C'est faux. 

D. Vous revenez à Vouziers, oii vous n'êtes plus que 

garçon boulanger; vous avez travaillé ensuite avec votre 

beau-père. Vous avez fait entendre des menaces de mort? 

— II. C'est faux. 

i D. Vous placiez entre elle ct vous un couteau? — R. 

C'est faux. 

D. Elle l'a dit, votre femme. Ce couteau l'inquiétait, cl, 

pour la rassurer, vous lui avez dit : « Allons, mets-le sous 

clef et dors.» — R. Devant la vertu de Dieu, c'est faux. 

D. Une autre nuit, elle a été réduite à se sauver à de-

mi vêtue chez un voisin ? — R. Elle jouait une pièce ; elle 

m'en a joué bien d'autres. Ces choses-là n'ont pas eu lieu. 

D. Vous êtes venu à Paris en février 1860 ? — R. Oui, 

monsieur. 

• D. Vous étiez garçon boulanger ? — R. Oui. 

©. Que s'est-il passé?-— R. A peine arrivé, ma femme 

a disparu. J'ai été la#éclamer au commissaire de police ; 

il m'a répondu qu'elle demandait sa séparation de corps. 

Et l'on me reproche de l'avoir excitée à mener une mau-

vaise vie ! 
D. Nous verrons cela plus.tard; quant à présent, il est 

constant que votre femme, en vous quittant, s'était réfu-

giée chez ses parents, à Vouziers? — R. Mais, monsieur, 

elle amenait des gendarmes chez moi, elle se grisait, et 

elle avait des jeunes filles pour attirer des hommes dans 

la maison. 
D. Vous avez été à Vouziers réclamer votre femme?... 

— R. Oui, parce que je l'aimais. 

D. Qu'auriez-vous fait si vous ne l'aviez pas aimée ? 

Enfin, votre femme est revenue à Paris. Elle était mal-

heureuse avec vous; sa correspondance l'atteste. — R. Sa 

correspondance ! parlons-en! Elle écrivait : « Venez me 

voir à cinq heures. Je suis toujours seule... » 

D. Je vous parle de la correspondance avec sa famille, 

dans laquelle elle raconte les menaces que vous lui fai-

siez, les craintes que vous lui inspiriez? — R. Rah ! elle 

écrivait ce qu'elle voulait. 

D. Vous l'avez encouragée à se prostituer? — R. Je le 

nie. 

D. La fille Renaud vous a entendu dire à votre femme : 

« Tu me rapporteras de l'argent, ou sinon... » —R. La 

fille Renaud ne vaut pas mieux que ma femme'. 

D. Nous allons parler de Tortez. — Oh ! Tortez, c'est 

un petit homme. 

D. Vous l'avez vu sortir un jour de votre chambre, et 

vous n'avez rien dit ? — R. C'est faux. 

D. Un autre jour, vous arrivez et vous trouvez Tortez 

au lit, chez vous, se levant et s'habillant. Que lui avez-

vousdit?—R. Je lui ai demandé ce qu'il faisait là. 11 

m'a répondu qu'il avait reconduit nia femme du bal et 

qu'il était autorisé à lui dire bonjour en passant. Ma fem-

me était au lit, et elle m'a dit d'offrir un petit verre à 

Tortez. 

D. Ce serait déjà singulier ; mais ce n'est pas tout. 

Vous lui avez donné une poignée de main, vous avez bu 

la goutte avec lui? — R. C'est vrai. 

D. Vous l'avez revu depuis plusieurs fois? — R. Oui, 

monsieur. 11 était chez moi comme chez lui. Ma femme 

lui avait dit le vol Truffon, et j'ai été obligé de dire à ma 

femme, pour qu'elle ne me dénonçât pas, que je lui don-

nais carte blanche. 

D. Vous avez été congédié de votre logement de la rue 

Saint-Dominique? — R. Oui, à cause des orgies de ma 

femme. 

D. Vous êtes venu alors rue du Cardinal-Lemoine? — 

R. Oui. 

D. A ce moment votre femme allait loger avec Tortez, 

rue de Noyers, 52? — R. Oui. 

D. Vous avez aidé à l'emménagement de Tortez et de 

votre femme ? — R. Oui. 

D. To'-tez et votre femme ont pris un second logement 

rue de Beaurie, 12 ; vous ne connaissiez pasce domicile ? 

— R. Non, c'est le père Tortez qui-"me l'a fait reirouver : 

Comment! qu'il me disait le père Tortez, vous n'avez pas 

tué mon fils! vous êtes un fainéant. 

D. Le père de Tortez vousa dit cela? —R. Oui. 

D. C'est difficile à admettre. — R. Je ne regardais pas 

Tortez comme un homme positif. Je savais ce qu'il était 

à ma femme; ma femme n'étant plus ma femme, elle ve-

nait me voir dans la journée; mais être ma femme, jamais! 

Je ne voulais pas m'exposerà reconnaître un enfant si elle 

en avait. 

L'accusé répond avec une violence contenue, par mots 

saccadés, avec des gestes heurtés et des attitudes qui dé-

cèlent la fréquentation des scènes mélodramatiques. 
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D. Vers le 10 octobre, vous avez fait repasser votre cou-

teau? — H. Oui. 
1). Vous vous disiez : Tu seras trop lâche pour en laire 

usage. Au même moment, vous avez planté deux crochets 
dans le mur? — H. Oui, pour me détruire; je me disais: 
Je le veux, je saurai mourir. Ces deux crochets étaient 

pour me pendre et pour que ma femme se pen le. 
1). 11 n'y avait qu'une seule corde ? —R. C'était pour 

nia femme; j'avais la mienne sur moi. Elledisait tous les 
jours qu'elle voulait se détruire. Le jour de l'affaire, je suis 
rentré chez moi vers quatre heures. J'ai été chercher de 
î'eau-de-vie et des cartes, et nous avons joué.Ensnite nous 
avons causé de la vie qu'on pouvait mener. Elle m'a dit 
que je n'avais pas travaillé depuis deux jours et que je 
devrais reprendre mon travail le lendemain. C'est corvenu. 

Elle m'a dit qu'elle allait aller se promener aux Champs-
Elysées, parce qu'elle y buvait des verres de bordeaux 
'avec d'autres, et jamais avec moi. 

Alors, j'ai pris mon,couteau pour me détruire, et elle 
s'est jetée sur moi ponr m'empêcher de me détruire, et 
c'est alors que je i'ai frappée avec le couteau. — Qu'est-
ce que je viens de faire? J'ai tué ma pauvre femme! Mal-

■ heureux ! tu as commis un crime .. et..._ je me suis jeté 
sur elle comme un lion, èt je lui ai coupé le cou... je lui 
coupé le cou... j'étais criminel à partir de ce moment... 
elle a crié, je crois : Au secours ! à l'assassin ! — Alors 
je suis parti, ct je me suis réfugié chez mon cousin, aux 

Baîignoîles,, 
D. Vous avez fait six blessures?-— R. Oh! non, non, je 

n'en ai fait que deux. 
D. Votre couteau était enveloppé dans du papier?—R. 

Non, monsieur, il était nu dans ma poche. 
D. Vous n'aviez donc pas l'intention de tuer votre fem-

me ? — R. Non, monsieur, je n'en ai jamais voulu à nia 
femme pour la détruire, quoiqu'elle but et mangeât le 
produit de mon travail, 3 fr. 50 par jour et mon pain de 

deux livres. 
D. Avant de disparaître vous avez été au café Vachette 

demander Tortez? — R. J'ai été dire qu'on le prévienne 
qu'il ne verrait plus sa maîtresse. 

D. Vous aviez votre couteau sur vous ? — R. Toujours 
ouvert, dans ma manche, dans la rue comme en chemin 

de fer. 
Vous avez été aussi au domicile de Tortez ? — R. Oui, 

j'ai été dire à la concierge de fermer la porte de son lo-
gement, parce que j'avais tué sa maîtresse. 

D. Vous avez été àArcis?—R. Je voulais m'y détruire ; 
ma sœur n'a pas voulu que je le fasse, et j'ai pris la voi-
ture pour revenir à Mesgriny. Qu'est-ce que je vois ? un 

' gendarme dans la voiture ! 11 me dit : « Vous êtes ma-
lade? » J'ai voulu descendre... j'ai tombé, et la voiture 
m'a passé sur les reins. Je me suis sauvé dans les bois... 
j'y ai vécu huit jours... 

D. Voyons, voyous, ne vous exaltez pas. Vous vouliez 
vous suicider, et vous ne l'avez pas fait, ce que nous ne 
vous reprochons pas... R. Je l'ai voulu... on ne m'a pas 
laissé faire... Je n'ai jamais eu le courage de mentir; le 
courage que j'avais... Vengeance! Le Dieu n'est pas 
juste !... Oh ! 

L'accusé est pris d'une attaque nerveuse violente, et 
tombe sur son banc. Les gendarmes l'emportent hors de-
là salle d'assises, et l'audience est suspendue pendant 
quelques instants. 

A la reprise de l'audience, on entend les témoins. 

IMPOSITIONS LES TÉMOINS. 

M. Truffon, boulanger à Donnemarie, dépose: Mon cher 
monsieur (on rit), je ne soupçonnais pas que c'était lui 
qui m'avait volé. On a escaladé la haie du jardin et l'on 
s'est introduit chez moi. C'était en juillet 1857 qu'on m'a 
pris une quarantaine de francs et mie montre d'argent. 

L'accusé : Je n'ai pris que 15 fr. et la montre. 
La dame Sauvignon, belle-mère%de l'accusé, dépose : 

Ma fille m'a dit, en arrivant chez moi, il y a deux ans : 
« Quel malheur! maman : je ne mourrai pasjde ma mort ; 
je ne sais où nie réfugier ; je me cacherais dans une ar-
Vnoire qu'il nie trouverait! » Il est arrivé pour la repren-
dre, mais le commissaire de police n'a pas voulu qu'il la 
reprenne. ^ 

Le lendemain, je l'ai ramenée, etVillatme disait: « Je ne 
comprends pas qu'elle ait peur de moi. » J'ai ramassé un 
couteau, et je lui ai dit : « Voilà de quoi qu'elle a peur. » 
Le soir elle est encore revenue en pleurant, et j'ai cru 
qu'elle me rapportait ses entrailles dans son tablier. 

Une autre fois, pendant qu'ils étaient à Avisse, elle m'a 
dit que son mari lui avait serré la gorge et lui avait en-
foncé un mouchoir dans la bouche. Elle avait refusé de le 
déclarer au commissaire de police. 

Une fois encore, elle m'a dit que Villat était allé à Ar-
cis demander de l'argent à son papa, et que sur le refus 
de son papa, il lui avait dit : « il me faut de l'argent ou du 
sang; » et que son papa lui avait donné 300 fr. 

Il lui a dit un jour: « Nous n'avons qu'une pièce de 
20 fr. ; il faut que tu m'en rapportes à tout prix. » Je lui 
disais de le dénoncer; elle n'a pas voulu, parce que c'était 
nu,' honorable famille. 
j D.- Comment s'est fait le mariage? — R. C'est ma fille 
qui nous l'a amené un soir en disant qu'il voulait l'épou-
ser, et ils sont arrivés tous les deux à la maison. 

D. Nous avons une question délicate à vou-; adresser. 
< )n parlait de i'inconduile de votre fille ? — R. Ah ! dam ! 
les mères ne savent pas les affaires. 

D. Enfin, vous n'avez pas su qu'elle eût été dans une 
maison de prostitution?— R. Je ne sais neu. 

D. Vous avait-elle déjà quittée ? — R. Oui, monsieur; 
elle avait passé deux ans à Paris. 

M. Le président Villat, avez-vous quelque chose à di-
re sur cette déposition ? 

Yillat : Pour avoir ma tête à moi naturelle, je ne l'ai 
pas. 
' M. Iavocat-général à la femme Sauvignon : Est-ce que 
votre gendre a été malade chez vous? 

Le témoin : Oui, de méchanceté. On l'a saigné, et le 
médecin n'est pas revenu. 

M. l'avocat-général. Voici une lettre de sa femme, qui 
dit : H a été malade pendant quinze jours, comme un 
fou. Il dit qu'il veut se détruire; il s'est confessé, il a en-
tendu la messe, et il n'est plus malade. 

Le témoin : 11 disait toujours à sa femme qu'il voulait 
se couper le ventre. 

D. Avez-vous cru qu'il eût l'intention de le faire ? — 
R. Oh ! non. • 

M° jtlorise : Deux ou trois jours avantle mariage, l'ac-
cusé n'a-t-il pas parlé aux sieur et dame Sauvignon des 
mauvais bruits qui couraient sur leur lille, et qifont-ils 
répondu ? 

Le témoin : Il nous en a parlé, ct nous avons dit que 
nous n'en savions rien. 

M. le président lit des déclarations desquelles il résulte 
que la conduite de,la tiile Sauvignon, avant son mariage, 
a été désordonnée, licencieuse, et que Villat n'a pu l'igno-

rer. L'un des témoins affirme que Villat obligeait sa fem-
me à se livrer à des hommes qu'il lui amenait. 
é M. Martin a loué un logement aux époux Villat daussa 
maison, rue Saint-Dominique. Il a été obligé, à raison de 
la conduite de la femme, de leur donner congé, pour don-
ner satisfaction, aux plaintes des autres locataires. Ils ont 

11 Soetobre suivant, 
a loué le 7 ociobre, 
son mari viendrait 

habité ce logement du 8 avril 1860 
M< Mi'il, boucher, rue de Real ne, 

à la femme Villat, qui a annoucé que 

dans la journée. En effet, il est venu un individu nommé \ 
Tortez, qui a pris cette qualité de mari. Je n'ai jamais vu 
l'accusé, dit-il, mais on m'a parlé d'un individu qui était 
venu plusieurs fois, et qui un jour a enfoncé la porte. 

L'accusé : J'avais suivi ma femme, qui me fuyait, et j'é-
tais arrivé jusque chez elle. Je lui ai dit qu'elle m'avait 
dévalisé comme une coquine qu'elle était, et que je lui 
demandais ce qu'elle m'avait pris. Tortez est arrivé là-
dessus; il a voulu se fâcher... Je nie suis jeté à ses pieds 
eii lui disant : « Vous avez dit que vous me tueriez... Tuez-
moi. —Relevez-vous, me dit-il : prenez cette lettre, et al-

lez la porter à mon père. » 
il/, le président : Allons, asseyez-vous. 
L'accusé : Je suis revenu de porter la lettre, et j'ai 

trouvé la porte fermée; j'ai donné un coup de coude, 

et la porte a cédé. 
M. le président : Très bien ; c'est entendu : asseyez-

vous. 
Théophile Tortez, cuisinier, rue des Noyers, 52 : Il y a 

cinq mois, j'ai vu, au bal de l'Orient, Marie Villat Sauvi-
gnon. Je dansai avec elle, et ce n'est qu'après que je sus 
qu'elle était mariée. Je la revis, ct je lui donnai un rendez-
vous qu'elle accepta. Je l'ai revue à peu près tous les 
quinze jours. Le mari arrivait le malin, il frappait, sa fem-
me n ouvrait pas et me disait: Ne crains rien.Cela me pa-
raissait drôle ; enfin un jour il arriva et frappa en disant : 
J'entre. t,ette fois je fus curieux, et je voulus voir comment 
ça Unirait. 

Villat entra et s'assit sur le canapé. U me donna la main 
et nous bûmes la goutte. J'ai demandé à la femme Villat 
la cause de cette complaisance du mari ; elle me dit : « Je 
t'ai caché cette cause parce que je ne veux pas de ton 
mépris. Il y a trois mois un M. Alexandre m'a donné une 
somme de 300 fr., et j'ai fait croire à mon mari que tu es 
cet Alexandre. Mon mari croit que c'est toi qui as donné 
l'argent pour acheter mes meubles. 

Lu soir elle me dit en pleurant: « Tiens, tu vois cette 
table cassée ; c'est l'œuvre de mon mari ; il veut que je 
lui rapporte de l'argent à tout prix. J'ai apporté 36,000 fr. 
de dol, il a tout mangé avec ses servantes... 

Je lui ai dit qu'elle ne pouvait pas rester comme cela et 
qu'il fallait qu'elle quittât son mari. Là dessus elle me dit 
que son mari l'avait accusée d'avoir volé un couvert chez 
un restaurateur, et c'est alors qu'elle me conlia le vol com-
mis eu province par son mari. 

Quand nous avons été rue do Beaune, je l'ai trouvé un 
jour avec sa femme dans la chambre que j'avais louée. 11 

s'est jeté à mes pieds en me disant de lui rendre sa fem-
me. Je lui ai dit de remmener, mais sa femme n'a pas 
voulu le suivre. Je lui ai dit que je ne l'empêcherais pas 
de la voir. Il parut enchanté, ct nous allâmes dîner en-
semble. Un dînant, je lui demandai ce qu'il allait faire le 
soir, à une certaine époque, aux Champs-Elysées; et il me 
répondit : Je la menais au vice. 

J'ai emménagé daus la rue des Noyers avec la femme 
Villat et l'aide de son mari. Sa femme allait le voir dans 
la journée, ce qui me contrariait. Le 18 octobre, la femme 
Villat n'étant pas rentrée et ayant ma clef, je n'ai pu cou-
cher chez moi, et ce n'est que le lendemain que j'ai été 
chez Villat et que j'ai découvert le crime qui avait été 

commis. 
D. Il vous a demandé des effets d'habillement et de 

payer sou logement?—R. Oui, monsieur, il m'a dit que si 
je ne payais pas soajoyer, il me f... son couteau dans le 

ventre. 
L'accusé • Tout cela est faux. 
M. le président : Tortez, vous êtes bien jeune ; vous 

voyez ou mène fiucouduite : vous avez été inculpé; on 
vous a cru l'auteur de l'assassinat. Que cela vous serve 

de leçon! HiWfr 
La femme Flory, concierge de la maison rue du CarJi-

nal-Lemoiue, dit que le 17 octobre, vers sept heures du 
soir, on l'a avertie qu'on faisait beaucoup de bruit chez 
les époux Villat ; elle est allée frapper une première, une 
seconde fois, personne m'a répondu. Le jeune homme, 
l'amant de M"™ Villat, est venu à onze heures et demie 
pour réclamer sa clef; le témoin n'a pas voulu laisser ré-
veiller les locataires, et le jeune homme est parti. Il est 
revenu le lendemain à sept heures, et il a pris uue échelle 
à l'aide de laquelle il a aperçu dans la chambre le cada-
vre de la femme Villat. On est allé chez le commissaire de 
police, qui a commencé par arrêter le jeune homme 

(Tortez). 
Le témoin ajoute : J'ai vu plusieurs fois M. Villat être 

très complaisant pour sa femme, et je ne l'aurais pas i 
soupçonné de ce crime. Il lui allumait son fourneau pour ' 
que cela ne lui fit pas mal. 

La femme Protais, concierge de la maison rue des 
Noyers, 52, a vu l'accusé emménager les meubles de sa 
femme, qui prenait le nom de M",u Tortez. Lejsamedi 17 

octobre, dit le témoin, il est venu me déclarer qu'il avait 
tué sa femme, et comme je ne voulais pas le croire, il 
m'a montré sur son gilet les traces de sang qu'il avait es-
suyées et provenant de la lame de son couteau. Il est re-
venu huit jours plus tard; il y avait des agents duis la 
loge ; il les a vus et a voulu se sauver. On a couru après 
lui, et il s'est porté un coup de couteau au cou. 

L'accusé : Je ne voulais pas que le fils Tortez rentrât j" 
dans ce logement, ou. il y avait 200 fr. que ma femme 
m'avait pris, et je dis à celte femme : « Faites mettre les 
scellés partout. M. Tortez ne reverra pas sa maîtresse, je 

l'ai tuée hier soir. » 
Après quelques autres témoins qui n'apportent aucun 

fait nouveau aux débat», on entend M. le docteur Am-

broise Tardieu : 
J'ai été chargé, dit ce témoin, de pratiquer l'autopsie 

de la femme Villat; j'ai constaté que cette femme a été 
frappée avec nue extrême violence à l'aide d'un insini-
ment tranchant La têle était presque détachée du tronc. 
U en était de même d'un bras,qui avait été eu parlie cou-
pé. Il y avait des blessures à la main en tout six bles-

sures. . ■/„•>.:>"■ .. :Vt»^&:; . 

L'accusé : Je n'ai porté qu'un coup; ma femme est tom-
bée dans mes bras, cl j'ai voulu l'achever en lui coupant 

le cou. 
L'audience est suspendue. 
A la reprise de l'audience, la parole est successivement 

donnée à M. l'avocat-général Marie ct à M* Morise, dé-
fenseur. Entre le ministère public et la défense, il n'y 
jivait à discuter que la question de savoir s'il fallait ad-
mettre ou rejeter la circonstance aggravante de la prémé-
ditation, et si l'accusé était ou n était pas digne d'une dé-
claration de circonstances atténuantes. 

C'est sur ce terrain que M. l'avocat-général ct le défen-

seur se sont placés. 
Après le résumé do M. le président, le jury s'est retiré 

pour délibérer. 
Il a rapporté à l'audience un verdict par suite duquel 

l'accusé reconnu coupable sur toutes les questions, avec 
circonstances atténuantes, a été condamné aux travaux 

forcés à perpétuité. 

reine avec l'ambassadeur d'Espagne Cependant le feu 
se serait ralenti depuis ; en tout cas, la ville n aurait 

éprouvé que de faibles dommages. 
Une autre correspondance prétend que le roi François II 

aurait reçu de l'Empereur Napoléon une lettre sympathi-
que dans" laquelle Sa Majesté dirait à François II qu'il 
avait assez prolongé sa défense pour son honneur, et que 
François II, en remerciant l'Empereur, aurait répondu 
qu'il croyait pourtant devoir encore persister dans sa ré-

sistance. 
Marseille, 2'î décembre. 

Le courrier, par voie de mer d'Italie, en retard depuis 
deux jours, est arrivé. Une masse de placards, portant : 
Vive Emmanuel! et vive l'annexion! ont été apposés à 
Rome. La foule les lisait. Aucune arrestation n'a eu lieu. 
Le Pape a parlé dans le Consistoire des persécutions con-
tre les chrétiens dans la Cochinchine, la Syrie et l'Om-

brie. 
Naples. — Les cercles officiels annoncent comme pro-

chain le bombardement de Gaëte par mer. Une réaction 
s'est manifestée à Maddalonc contre les garibaldiens. Les 
nouvelles des Abbruzzes sont vagues ; elles sont exagé-
gérées ou amoindries par les partis. L'hiver entrave les 
opérations. Les insurgés sont retranchés dans lesmonta-
gues de Sora. Un décret préparc une levée extraordinaire 
où devront figurer les hommes de dix-huit à cinquante-

cinq ans. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 DÉCEMBRE 

Aujourd'hui, la Conférence des avocats, sous la prési-
dence de M. Jules Favre, bâtonnier, a" discuté la question 

suivante : 
« Lorsqu'à la question |ainsi posée par le président de 

la Cour d'assises : Un tel est-il coupable de meurtre, com-
mis tel jour sur la personne d'un tel? le jury a répondu : 
Non, l'accusé peut-il être poursuivi de nouveau devant le 
Tribunal correctionnel, comme coupable d'un homicide 
commis par imprudence, maladresse, négligence ou con-
travention aux règlements? » — Secrétaire-rapporteur , 
M. Barboux. 

L'affirmative a été soutenue par MM. d'Alauzier et G. 

Dubois; MM. Spuller et Bocquillon ont plaidé pour la né-
gative. 

Après le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence con-
sultée, s'est prononcée pour la négative. 

M. Paul Thureau-Daiigin a lu un rapport sur la ques-

tion suivante, qui sera discutée le l'A janvier : 
« L'article 463 du Code pénal s'applique-t-il aux faits 

qualifiés contraventions de presse j? » 

— Dans la soirée d'hier, entre sept et huit heures, des 
cris de détresse se sont fait entendre soudainement dans 
le petit bras de la Seine, entre le Pont-Neuf et le pont 
Saint-Michel; mis en alerte par ces cris, les sieurs Haude-
gon père et fils, marinier, à bord de leur bateau en station 
de ce côté, sont sortis aussitôt de leur cabines et ont aper-
çu, à une petite distance au milieu de l'eau, mie femme 
qui se débattait et faisait des efforts pour se maintenir à la 
surface. Les deux mariniers sautant dans leur canot, se 
dirigèrent à toutes rames vers cette femme, et purent la 
saisir au moment où épuisée et sans connaissance, elle 
allait disparaître au fond de l'eau. Ils la portèrent en toute 
hâte au poste de la Préfecture de police, oii les prompts 
secours qui lui furent donnés, ranimèrent un peu ses sens, 
et l'on put la transporter ensuite à l'Hôtcl-Dieu ; les soins 
qu'elle y reçut sur-le-champ ne tardèrent pas à faire dis-
paraître les symptômes les pins alarmants de l'asphyxie, et 
l'on eut dès lors l'espoir de la sauver, bien qu'il ne fut 
pas possible de lui rendre l'usage de la parole dans les 
premiers moments. Cette femme parait âgée de trente-
cinq à quarante ans;elle était vêtue pauvrement et n'avait 
rien sur elle qui put faire connaître son identité. On 
lieuse qu'elle est tombée accidentellement dans la Seine 
en suivant imprudemment la berge dans l'obscurité. 

— Avant-hier vers minuit, à la sortie du théâtre de la 
Porte-Saiut-Martin, l'un des spectateurs descendait le 
boulevard du même nom pour retourner à sou domicile, 
lorsqu'après avoir fait une centaine de pas il s'arrêta 
court, chancela et tomba sur le sol, où il resta étendu 
sans mouvement. Des sergents de ville, témoins de sa 
chute, s'empressèrent de le relever et de le porter daus 
un poste voisin, où un médecin vint en toute hâte pour lui 
donner les secours de l'art; mais, au premier examen, le 
docteur reconnut que ses soins étaient désormais inutiles; 
cet homme venait d'être frappé d'une attaque d'apoplexie 
foudroyante, et la mort avait été déterminée à l'instant 
même. L'enquête qui fut ouverte immédiatement par M. 
Dagnèse, commissaire de police du quartier, pour recher-
cher l'identité de la victime, fit bientôt connaître que c'é-
tait M. M..., membre de la Légion-d'Honneur, ancien ad-
joint au maire du premier arrondissement, domicilé rue 
de la Ferme-des-Mashurins. Sa famille prévenue s'em-
pressa de faire transporter son corps à son domicile. 

— Un accident déplorable est arrivé hier rue du Fau-
bourg-Poissonnière. Une jeune personne de dix-huit ans, 
la demoiselle Alice C..., qui occupe un logement au troi-
sième étage d'une maison de cette rue, avait ouvert sa 
fenêtre et était montée sur l'appui pour fixer un objet à 
la partie supérieure, quand, eu voulant descendre, elle 
fit un faux mouvement qui lui fit perdre l'équilibre, et elle 
se trouva au même instant précipitée de cette hauteur sur 
le trottoir, où elle resta étendue sans mouvement. Mise 
en éveil par le bruit de la chute, la concierge sortit et 
s'empressa de relever la victime, qu'elle porta dans sa 
loge, où un médecin, le docteur îluvon, lui prodigua sur-
le-champ les secours de l'art et parvint à lui rendre peu 
à peu l'usage du sentiment. La demoiselle Alice avait eu 
la mâchoire inférieure fracturée et elle avait n eu en outre 
plusieurs blessures graves sur diverses parties du corps. 
Après avoir reçu les premiers soins, elle a été remontée 
chez elle dans uni; situation qui inspire des crantes sé-
rieuses pour sa vie. 

Marseille, Vi décembre. 

D'après une lettre de Gaëte, en date du 18, parvenue 
aujourd'hui ici, le bombardement aurait et. lieu lavant-
veille, et les bombes seraient tombées jusque dans le jar-
din du palais de la roine-ni'Te, où duraient le roi et la 

— On sait que l'assassin présumé de M. lé président 
Poinsot est le nommé Charles Jud, malfaiteur de la plus 
dangereuse espèce, contre lequel un mandat d'amener a 
été lancé. 

Voici les renseignements que nous trouvons à ce sujet 
dans ['Ûnl<M bourguignonne : 

« Charles Jud, qui s'est acquis dans ces derniers temps 
une célébrité égale à celle des scélérats les plus renom-
més, était, de passage à Dijon dans les premiers jouis du 
mois dernier. 

« Lorsque le 12 septembre dernier, il assassina dans 
un wagon,ïsnr le chemin de fer-de Béfort à Mulhouse, le 
docteur russe Iloppi, il était déjà sous le coup d'une con-
damnation à vingt ans de travaux forcés. 

«Le 3 novembre, il voyageait dans un compartiment de 
seconde classe, sur le chemin de fer de Marseille à Paris 
avec un jeune ingénieur civil du nom de Montait]', qui re-

vient de Constant inc. U a fait sa connaissance en route 
et le *, ils s'arrêtent, ensemble à Dijon, à l'hôtel de là 
Côte-d'Or, chez M. Gillet, dans la rue Guillaume. « Mr'hVz-
Vous de mon compagnon de voyage, avait-il dit à M. Cil-
le!, car il se trouve sans le sou; je lui ai prêté 20 fr. » 
Dans la soirée, lorsque l'ingénieur revint prendre ses ef-

fets, il reconnut que son fusil double son tu 
se, un pistolet à manche d'ivoire, une (1u <M 
du plomb lui avaient été dérobés. Son , ^'°UlW 

voyage, Jacques Jud (c'était le nom sous &8n
°>>l 

geait) avait déguerpi. La police verbalisa aEUvotà 
lui, et son signalement fut envoyé à Paris 1 Cf

J% 

^« Le 28 novembre, ce dangereux malfaiteur •, 
rete et mis en heu de sûreté, mais il parvint" uit « 
rasser de ses chaînes et s'enfuit à travers h d(V 
après avoir terrassé trois gardes qui lui barraieJfW 
sage. 

« Au moment de son arrestation, on Pi 
l'a-. 

avait tro
Uv

, 
leur de billets de banque russes et d'un fusil 2% 
était sans doute celui volé à Dijon. "We, itf 

« C'est huit jours après cette évasion qu'était, 
sur le chemin de fer de l'Est, l'assassinat de M 
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DÉPARTEMENTS. 

GARD. — Ou écrit de Nîmes, le 22 décembre • 
« Le nommé Ottavi, détenu de la maison cent 

Nîmes, condamné à la peine de mort par la Cour t ! 

ses du Gard, à la dernière session, pour crime d -
tre avec préméditation sur la personne d'un de se6 me"r' 
tenus, a subi sa peine ce matin à huit heures mr °* 
quart. 01ns «n 

« L'échafaud avait été dressé pendant la nuit à r,. 
mité du cours Neuf, où une foule considérable s'étah 
tée bien avant l'exécution, N-

« Grâce au charitable dévoùmenl de M. Pa
u

 au ■ 

de la prison, Ottavi oui, sans motifs, avait tué'sou11"0]* 
tenu pour le plaisir de le tuer, et qui, par uii épouv 
ble cynisme, avait soutenu même à ses juges que^ 
seulement il ne se repentait pas du crime qu'il

 ava
j
t
' 11011 

mis, mais encore que, s'il était à recommencer Tt 
ferait; Ottavi, dis-je, cette nature féroce et s»n • 

naire, insensible à tout, est mort chrétiennement /U'" 
avoir demandé pardon à Dieu et à la société. ' ^ 

« Une pareille transformation n'a pas été obtenue 
un seul jour : depuis l'arrêt portant condamnation iv| ? 
Pau passait la plus grande partie de ses journées dans \ 
cellule du condamué ; aussi, quand ce matin on |

u
j fa 

mandait comment il avait pu avoir raison d'irj
S

fiVjc(s aussi 
pervers, il répondait que tout cela n'avait été qu'une 
question de civilisation. Ottavi civilisé était devenu clivé-
tien et le plus doux et le plus croyant des hommes. 

Ottavi, prévenu à quatre heures du matin, n'a éprouvé 
aucune émotion ; au contraire, plein de résignation iU 

répondu : « Puisqu'il faut mourir, mieux vaut aujourd'hui 
que demain. » Resté quelque temps avec son confesseur 
il a ensuite entendu la messe. Après les opérations de là 
fatale toilette, et avant de monter sur la charrette des con-
damnés, il a mangé un petit pain trempé dans du café au 

lait. 
« Cette nourriture prise, il a été dirigé sur le lieu de 

l'exécution. Pendant le trajet, il n'a pas cessé de prier et 
d'écouter avec recueillement les exhortations du ministre ,> dro: 
de Dieu. Arrivé sur les lieux, il est monté sur l'échafani [Jeest 

d'un pied ferme et assuré, et après avoir embrassé le» mm 
cifix ct l'aumônier, qui fondait en larmes, il s'est livré aux ,

L
'ioppf 

exécuteurs. Une minute après, la justice des lion» itales. 

était satisfaite. tard-1 

« A la même heure où Ottavi expiait son crime,lu gsemi 
prières des agonisants étaient répétées par les détenusè ^etil 
la maison centrale de Nimes, où le crime avait été cou- noter 
mis ; et, ces prières terminées, les détenus assistaient) ,k 16' 
une messe dite pour le repos de l'âme du coupable. » :t, tout 

— CÔTE D'OR. — Les journaux 
les faits suivants 

lïS, P' 

[otillc 
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irieu 
!C'ft 
lient é 
itî'us i 
És et 

de Beaune racontai 

« Un tragique événement est arrivé à Reaune, ànsi 

nuit de dimanche à lundi, à l'hôtel de France, près la gare 

s es! 
hva 
liant 
•lad 

(e sur du chemin de fer. Plusieurs jeunes gens, parmi lesqock 
se trouvait un cuisinier de l'hôtel Brian, Antoine Picoclic, » ^ 
étaient réunis à cet hôtel pour faire la conduite d'uncaî 
marade. Survint un inconnu, qui demanda à boire avec;, 
eux. Lorsqu'il s'agit de régler le compte, il remsa do 
paver sa part. On en vint bientôt aux discussions ctaux 
coups de poing. Le maître d'hôtel les lit sortir, et c est 

alors que l'inconnu, qui était sorti le premier, vmtseffl 
sur le sieur Picoche. lui porta un coup de couteau dan» 
le bas-ventre, et s'enfuit immédiatement. Le sietir r 
che ne sentit d'abord rien ; mais, un instant après 

il loin-

,,ona. 
coni 

klesj 
fèsun 
te ne 

i S 

Pl. 
no 

ba dans les bras de ses camarades, qui le transporté 
à l'hôtel Brian, où les soins les plus empresses luituw 

prodigués. — La blessure est, assurc-t-oi, très 8r
?^\jj Iporta 

Le lendemain de cet événement, le coupable a été an 

p nul. 
lue ne 

L-'aute 

à Reallée, où il avait passé la nuit. C'est un nomme 
de Boisson, manouvrier, né à Vauchiguon, canton de.

 ÏCfet( 

b'V- , „
 !,Stl|

|Ui 

«Voici un autre fait : Lundi dernier, M"«P..., deJW^ ife, 

"exa 
à côté d'un jeune homme qui eut la hardiesse ^ ̂  -M

e
 i 

"être 
i!H'0ll| 
Pus i 
ïarti,' 

Ihi. 
*avi 

S L 

retournant de Dijon chez elle, se trouvait dans un wr 
• hardiesse de lui ̂  

lever la poche de sa robe, contenant son portc-™^ 
Le voleur, qui est du département de Saôae-et-L^'^ 

' pétat f exerce la profession de tailleur, a été arrête a 
les gendarmes, qui devinèrent le vol en Voyant 
la robe de Mme P..., qui changeait de wagon sau 

ntdV 

sai 

* el 

plaindre. » 

— SINE-ET-OISE. — La commune de Maule vit*1 

le théâtre d'un crime odieux. n„fedi ta» 
domicilié avecsfôgjr 

une haine profonde contre le sieur Floquet, P^8.1?'^, fe|
a 

vateur, habitant la même maison que lui. Df'm^ ,
tl

mitt' 
après une légère altercation avec son voisin, Lcgo

 ; <( 

Le nommé Gaspard Legont, aoiniciue a>^ ',
lel

up I 
dans la commune de Maule, nourrissait depuis, W6 ■ 

celui ci, en disant qu'il fallait que cela liait. I' '"""^jeDf («i. 

daus sa chambre. 
■ le si)' Tqn 

_ prend sou fusil, et, pendant V 

Floquet causait avec son ouvrier, il lait ■;
t
 al# ton, 

distance de dix mètres ; le malheureux Floquc^^ ̂ ^ 
en pleine poitrine par deux balles, est tombe, ^ 

ment frappé.
 s a

cofîS 
Au bruit de la détonation, plusieurs poison» : 01 ftete. 

rurent, s'emparèrent de l'assassin et le remiru' 
tement entre les mains de la gendarmerie. . , 
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ANGLETERRE (Londres).— La plaignante qui - ^îfNfajf 

devant M. Vardley, pige du bureau de P.oll0(; ,,j aiir»
01

,
1
'
 t;% 

est une Irlandaise d'une mise et d'un maintien 1
 m

ilicU d^ 
cent uue personne au-dessus de la classe < jjdjie"1 ' 

laquelle elle vit. Elle déclare qu'elle «Btne a I 

un tnorci 
petit 
son mari est employé par 
commence par entreprendre le récit

 le
 juge,'r* n

tl 
famille, ct elle est bientôt interrompue pai 1 ^ ^ ̂  

prie de se borner à exposer sa plainte-

ire que«4->,W. 
ment d^hv av»" 

une personne au-dessus de la classe i .^d'pe1" 

elle elle vit. Elle déclare qu'elle g"Suc

f
*f

ls
 daH^Nt, 

norceau de pain en vendant quelques ^
 c

\ a ^ 

e boutique située Fiiuilev-street, Rura ,
0
jssc % 

mari est employé par les autorités dç w ; -
u;S

 de- ML 

Mistress Horogan raconte alors M",",—„
e
 M"1') 

quelques instants sa boutique à la Pre\
 p

i
AUE

9 ^c(\jk 
phy, pendant qu'elle-même allait < 
lions au marché pour l'approvisiojineruw j,y » % 

d elle est revenue, Ma»> „
alil

l commerce. Quand 
disparu, abandonnant 
et en emportant ta meilleure 

la boutique et 1»* j
a obe de » i 

Aiistress Horogan se transporta tout de suite chez 
un F 
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'as* 

'de 

Ça» 
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, „ro et V elle constata que sa robe 

kfL cDg»f*;.
 déclare

 avoir recherché la pré-

ïïfeouSenétat d'ivresse daus Clobe-
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"ce 
est représentée et reconnue par la 

C'est bien ma pauvr| robe, Votre 

K, <* J *' Reconnais que je suis coupable ; c es C ' ÏP reconnais 4^ i , » 
- k cette robe et qui l'ai engagée pour 5 

floi « P»&
 0

 nourauoi i ai fait cela, 
î l ne I'

AH
 ,° 1 'o . ■ vous avez volé cette robe 

tJW- JccWfcl ^ S II est vraiment dé-

nis, 

W ̂ ''^.L^t n.* habitudes d ivrognerie se 
•urée pouraiien-»»"- ■« —-. : 

lir
 comment les _ habitudes d ivrognerie se 

,'he'i le-
;Jhomme, John 
l^^Ha prévenue est sa OT, etquelaphu-

i '„ .j.,.Oui, Votre Honneur, je \ 
d* P^ -niette à des attaques. "* Irest sujette a ac

 d>i 

leur, 

odé-
' m 

ttré. 

'Hier 
odé. 

•Ma-
non 
:om-

il le 

gui-
pris 

PyTSsi la plaignante est la mère de la pré-

ous assure que 

'- ; cii^tte a des aii<ii]>" ... 

^ Oui,'des attaques d'ivresse, je le crains 

No"- Votre Honneur. Il faudrait l'envoyer 

^fïîîft vient que la mère et la fille portent 

^.Ï-Tiamère est mariée pour la seconde fois 
milrO(ian : Je ne demande qu'une chose, c est 

^inde ma pauvre robe ; ne punissez pas celte 

"!tS Votre Honneur. 

K Ihu • C'est cela ; vous ne seriez pas lâchée de 

K rien votre robe que votre fille vous a prise, et 

éCrembourser l'argent quelle a reçu du-prêteur ; 

C admettre cela. Quant a votre hlle, elle lera 

&e prison avec travail obl.ge. 

VARIÉTÉS ! en 

ibbé. 
isla 

^ rflMDaOlT COMMERCIAL, pal' M. P. BRAVARB-VEÏR.È-

USSi professeur de droit commercial a la I- acuité de 
Jne B-fw étolion. Un volume in-8" de 900 pages. Chez 

^jSofl, ééhm; libraire du Conseil d'Etat. 

mi nous les ouvrages, les plus difficiles à bien faire 
sans contredit, les Traités élémentaires. Que de 

~ ces sortes d'ou-bli 
Hilions, en eifet. sont requises pour 

eur L qui n'ont de véritable valeur qu autant que la 

e là Msi'ou n'v nuit pas à la clarté, et que la science n'y 

ce* Jrieu à être présentée sous une forme simple et abré-

'éau [i c'est en droit surtout que des livres élémentaires 

U éminemment utiles; mais les Commenlaires longs 

aide Mis abondent, les bons Abrégés, les Résumés subs-

8MI fis et lucides manquent. 

iste le droit commercial, en particulier, dont la conuais-

tfand tu est d'une utilité si générale, réclamait depuis long-

cru- jps un ouvrage qui contint, dans une juste mesure de 

ivà Joppement et de concision, toutes les notions fonda-

un» jlales. Un savant professeur delà Faculté de Paris, M. 

'îfntd-Veyrièrcs, a entrepris cette tâche ardue, et il 

e, h te semblé qu'il l'a heureusement remplie. Autour de 

usé urne titre du Code il a groupé tous les textes, anciens 

e» lodiïiies, qui y ont rapport, notamment les ordonnan-

ientà de 1673 et de 1681, qui avaient recueilli, en les épu-
9 il,tous les documents antér eurs, traditionnels et au-

-:que divers peuples avaient fournis. Cet ensemble de 

|b est une des parties dont se compose le Manuel de 

. tard. 

,'gan * H ,rava'' (/(tl 'm'est exclusivement propre, l'au-

pieli 

ici if, 

.i ca-
avec 
&dj 

tauS 
c'est 
jeter 
dans 
Pico-

a divisé en trois parties, savoir : un traité élémen-

fcsur chaque titre du Code, l'analvse des articles, et 

b des modèles d'actes. 

ûncis et substantiel, en même temps que très clair ct 

i complet, le traité qui précède chaque titre résume 

|s les principes sur lesquels repose la loi ; de sorte que, 

î une lecture attentive de cet expose méthodique, les 

i ne présentent plus rien d'embarrassant, et les dif-

sçsoat en quelque sorte résolues à l'avance. Un ou-

IPlus volumineux pourrait offrir sans doute un plus 
n'mlul'ed espèces et'de décisions de jurisprudence; 

*4 .,„ ' *-',on ne saurait contenir ni un principe, 

«4 r11101,011 essentielle de plus. 
l'~ C!"ra S.U' quaild la raaticre lo comportait ct quand 
rrèté ^nce des questions le demandait, réfuter les ob-

0*
 r

41'011 Fourrait élever contre ses solutions, et les 

> L ,v?cla rigueur de déduction qui lui est propre, 

^l f vivapile, cette énergie qui sont l'indice et la 

.une, . lu iiced mm convieti.m profonde. Telles sont les 

^ JiU
a
r!n0l'-S,retroavons notamment dans les pages 

\f
%
 >le«!"lrJf P^nptiou de cinq ans, établie par 

ce, en matière de sociétés, 

par les associés liquidateurs. 

. .mteurs m me dont l'opinion est 

»* fS^f!
01
^ «mt d'avis de la négative. Le texte 

, tiMva vI v "r l)araU u cet égard décisif, mais, dit 

z sainl T'1<Tes' *tcl ne Peut être le sens de cet ar-

•m *je cor, K unten,iu » l-'errcur des auteurs 
^ts con^ à supposer toujours qu'il v a 

- et IPS
 lslm.c,tes d'associés : les associés liqui-

««f'Pexaci ,^0^'^ non-liquidateurs. Or, rien est 
„,lii- i bLes associés peuvent à leur choix dél'é-

oaie. 

e. et Eï'^quéemème 

.,. "Po auteurs, des auteurs m. me dont 

K" ' ''t t'onriiimr. J î « CUA ou a un uers; 

l«ille 7 liquid» , c?lni d'cutre eu^ qu'ils ont choisi 
M », 1

 (
,^,

, ur
. ne diffèi 

fH0 
V,

r
:;;!lues distinctes: 

■cou'
 | 

re en rien, en tant qu'as-

i. En un mot, il n'y a ici que 

ctïlle d'associé, et celle de liqui-

" réunies 

charges 

1 t î "L cita,, i v..,.,,, , ,j[ ,,v;tl^ ^ 
1,111 dans uT> MVS «iuulilés, qu'elles soient réunies 

l*' il,x eouditL m; l'ersonnc , est soumise aux 

«ff
 q
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hli 80111
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ro
P
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- C'est là ce qu'in-
mente de l'art. (ïi par ces mots : toutes ac-

nbn-liquidateurs sont preseri-Je. AiaV !l!SS,,('1(s 

P«eurs j[' en,re 1('s associés liquidateurs et les non îi-
D ̂ Jonto Ct'l-e (ufféreucc, mais cette unique dil'fé-

ES« r ™s 80,11 prescrites à l'égard des non-
les t«T-yu?.ton,es «étions ne sont pas prescri-

"'''"rmvm'^'f '^"moieiire. En effet, les actions re-

• JE** qui s,,,,,ollMuidateurssubsistent; mais ce sont 
^ftS il^tent. Si donc ions les associés sont li-

,oii-Cl8ocia|
(
:
i
'
f
,'0irt 1,?us' eimiiiu; tels, responsables de 

o * C,His
 H l'ev, r'V lvl"ll'° compte pendant trente 

^■KSodel! lral,.,m,(1es cinq ans .pu auront suivi la 

iU^LNi'eù ,j ^'ete, si la prescription n'a pas été 
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e
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' ' 

société, 

'eur égard par des poursuites juridiques, 

-Ire comme associés, poursuivis per-

biens particuliers. » 

ici comme spécimen d'aperçus et 

îrs 
rions citer 

un autre ordre le. chapitre entier sur les 

I^R>riwSî^:..anss) (!0,,nPlet que remarqua-
l^^^ci-'V/l'l'IU'éi'iati,,!, 

f^t S^..
da

l8
0Si.?.U.' a a,)*rju>cl'ii de toute entrave I 

du dernier traité de corn-

et ce que l'auteur dit de celui, 

jV
 li ions - i . ''

11
 «''K»nd; mais, pour abréger, 

'Te' >■ i-^^iVer
 ,>
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.''"-
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- Toutefois, nous ,UXfHii^de^
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'« Plmse actuelle de la lé-
>u deh... . / Uses : 'dé
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Rrmcipes au sujet des neutres ^ lT?>Virement' du ses 
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omnie celle relative aux lettr,?,! 1 lniPortante, qui, 

notable progrès dans les idé S iU^tT' 
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.er à une partie 
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anciens et nouveaux de la France. la part de l'Se 

LTS En>' énonçant, elle obéit sagement à 
a lo. du progrès, comme déjà elle l'avait lait en ffi 

cSdteS ̂ teUe, agricole et maritime qui 
cependant lui avait été si protitable dans le passé 

« Ainsi, par cette déclaration, la France et l'Angleterre 

rent, chacune de son cêté, une'concession auxîdét no
U

-

vet es : la l-rance,en se départant du droit de saisir la 

marchandise neutre à bord des navires ennemis; l'An-

e_f ' M
 80 doPartatlt de celui de saisir la marchandise 

ennemie a bord des navires neutres. 

« On le comprend, la France et l'Angleterre ne pou-

vaient plus désormais remettre en vigueur un droit sur-

anné, quelles venaient elles mêmes, en le laissant dor-

mir pendant la guerre contre la Russie, de condamner en 

quelque sorte en face de l'uiiivers. 

« Aussi, en 1856, lors de la conclusion de la paix 

le gouvernement de l'Empereur proposa-t-il aux pléni-

potentiaires réunis au congrès de Paris de consacrer dé-

finitivement en faveur du commerce des Etats neutres 

en temps de guerre, des priucipes qui, grâce à leur libé-

ralité, fussent acecueillis comme un bienfait par le monde 

entier. En conséquence, les plénipotentiaires, pour at-

teindre ce but, arrêtèrent une déclaration solennelle, 

où ils ne se bornaient pas à abolir la course (art. 1"), 

niais où, en outre, ils proclamaient (art. 2) que le pavillon 

neutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la 

contrebande de guerre, et (art. 3) que la marchandise 

neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est 

pas saisissable sous pavillon ennemi. Je le demande, cette 

déclaration n'olfre-t-elle pas une preuve éclatante de l'es-

prit progressif qui préside aujourd'hui aux relations in-

ternationales, ct n'est-ce pas un fait d'une haute impor-

tance, pour le présent et l'avenir de l'humanité, que l'ac-

quiescement unanime donné à ces principes par toutes 

les nations maritimes? 

« Dans un rapport adressé à l'Empereur le 12 juin 1858, 

le ministre des affaires étrangères a annoncé, en effet, 

que toutes les puissances européennes et américaines 

avaient adhéré à la déclaration du 16 avril 1856, sauf 

trois exceptions : l'Espagne et le Mexique n'ont pas ac-

cédé au premier point relatif à l'abolition de la course, 

mais ils ont adhéré aux trois autres; les Etats-Unis de 

l'Amérique du Nord, en approuvant les trois derniers 

points, ont subordonné leur adhésion au premier à 
l'addition des mots suivants : « Et la propriété privée 

des sujets de l'une des puissances maritimes belligé-

rantes ne pourra être saisie par les vaisseaux de l'autre, à 
moins qu'elle ne consiste en contrebande de guerre. » 

C'est ainsi que la république des Etats-Unis s'est mise à 
la tète des grandes nations civilisées pour demander une 

réforme à laquelle la diplomatie européenne semble enco-

re résister. Ue grand empire de l'Amérique du Sud, le 

Brésil, tout en adoptant sans restriction la déclaration du 

16 avril 1856, a formellement et fortement appuyé l'a-

mendement proposé par les Etats-Unis. L'Amérique a 

donc cette fois devancé l'Europe, et inauguré le système 

définitif auquel il faut arriver. _ j 
« Effectivement, quelque grand que soit le progrès réa-

lisé par la déclaration de 1856, il reste encore un dernier 

pas à faire, et ce n'est pas le moins important. L'inviola-

bilité absolue en temps de guerre de la propriété flottante, 

n'est pas actuellement reconnue; et malgré la déclara-

tion du congrès de Paris, si une guerre venait a écla-

ter la marine marchande des Etats belligérants, la pro-

priété privée de leurs sujets, en tant qu'elle ne serait 

pas à bord de bâtiments neutres, demeurerait a la merci 

des navires de guerre ennemis, et même des corsaires de 

nations qui n'auraient pas accédé à la déclaration Men-

tionnée ci-dessus. . . 
« Mais ce principe de la complète inviolabilité, aussi 

bien sur mer que sur terre, de la propriété privée interes-

se trop vivement les relations internationales pour n être 

pas plus ou moins prochainement adopte, et om doit dési-

rer mie ce soit sans retard, car il est urgent de remédier a 
un état de choses qui expose des millions de propriétés 

inoffensives à la destruction ; qui, des que M guerre éclate, 

met des milliers de bras hors d activité et d*mt Uppre-

tension seule suffit pour entraver les entreprises et para-

lyser les opérations commerciales. » 

Si l'on revient à l'ordre des idées purement juridiques, 

on lira également avec intérêt l'exp ication que M. Bra-

vard a, le premier, donnée Lie l'article 1867 qui a été 
diversement interprété et qui est si peu clair en lui-m» 

me Selon lui, « l cas prévu par le premier annexe cet 
Kh^e P«; ciiui ou l'on aurait'promis de mettre en 

3 une close qu'on se proposerait f^**$* 
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précèdent suffisent, ce nous semble, pour donner uue 

idée de la manière de l'auteur, et c'est là seulement ce 

que nous nous sommes proposé en faisant ces cita-
tions. 

Dans les deux autres parties du Manuel, la forme se 

lait remarquer par. sa nouveauté. La manière dont chaque 

disposition du Code est reproduite en questions est très 

tayorable aux recherches, et elle facilite singulièrement 

1 étude des textes dont elle met le sens en relief, eu même 

temps qu'elle fournit à la mémoire uu utile auxiliaire. 

Quant aux Formules, qui jusqu'ici faisaient l'objet d'ou-

vrages spéciaux, de Formulaires, rédigés le plus souvent 

en style gothique et se copiant les uns les autres,|M. Bra-

vard-Veyrières les a refaites, rajeunies et complétées. 

Nous n'hésitons pas à dire que ces formules et ces ana-

lyses seront, pour les praticiens et les étudiants d'un très 

grand secours. 

Indépendamment du style de M. Bravard-Veyrières, 

qui clit toujours bien ce qu'il veut dire, avec clarté et 

précision, ce que nous louerons particulièrement dans son 

Manuel, c'est la multiplicité des recherches et l'abon • 

dance des notions souvent neuves et généralement exac-

tes qu'il fournit aux lecteurs. Eprouvé par de longues an-

nées de professorat, M. Bravard-Veyrières est un des 

membres de la Faculté de Paris dont l'enseignement a 

obtenu le plus de faveur ; son livre nous prouve qu'il sait 

se rendre doublement utile à la jeunesse et par ses le-

çons et par les publications auxquelles il se livre avec un 

zèle si éclairé. 

Paul PONT, 

Conseiller à la Cour impériale de Paris. 

Le Code d'instruction criminelle, formant la 1" 

partie des Codes criminels interprétés par la juris-

prudence et la doctrine, par M-. ROIXA.ND DK VIIXAR-

GIÏES, vice-président au Tribunal de la Seine, vient 

de paraître aux librairies H. Pion et Marescq.— Prix 

de l'ouvrage complet : 16 fr. — Toute personne qui 

enverra 16 fr. en un bon de poste recevra franco la 

l'e partie immédiatement, et au commencement de 

mars la 2e partie, qui renfermera le Code pénal et le 

Formulaire des qualifications des crimes et délits. 

La clôture de LA SOUSCRIPTION aux 250,000 obli-

gations de l'Empire Ottoman est fixée au 

JEUDI 27 DÉCEMBRE. 

Ces Obligations sont de 500 fr. chacune, 

Remboursables à 500 fr., 

Emises à 312 fr. 50, 
Rapportant un intérêt de 30 fr. par an, 

moiv 9 tlZ l'OVH too. 

Par contrat du 29 octobre 1860, passé entre le 

gouvernement ottoman et MM. J. Mirés et C*, ratifié 

par firman (ou décret) de S. M. I. le Sultan, un em-

prunt a été effectué. 

Garanties. 

<t Par firman de S. M. le Sultan, les revenus affer-

« niés donnés en garantie et spécifiés dans l'art. 9 du 

« contrat, ont été confirmés. 

« Ces revenus, affecté; au service des intérêts et à 

« l'amortissement de l'emprunt, s'élèvent/ en piastres 

<c ottomanes a 141,081,543 
« Ou, en livres sterling 1,282,560 
« Ou, en francs 32,064,000 » _ 
La somme nécessaire pour solder les annuités 

dues pour les intérêts et l'amortissement ne selevant 

qu'à '27,360,000fr., l'excédant sera versé au ministère 

des finances de l'Empire Ottoman (art. 11). 

Commission de l'Emprunt. 

Aux termes de l'article 12 du contrat, les con-

tractants de l'Emprunt ont le droit de se faire repré-

senter auprès du gouvernement, et, en outre, peu-

vent recevoir directement des mains des garants des 

fermiers les versements successifs des revenus^ af-

fermés, spécialement affectés au service des intérêts 

et de l'amortissement de l'emprunt. 

Pour l'exécution de cette disposition, le gouver-

nement de Sa Majesté Impériale a autorisé la consti-

tution d'une commission spéciale de douze mem-

bres résidant à Constantinople, à Paris et à Londres. 

Remboursement du capital. 

Ces obligations sont remboursables à 500 fr. en 

trente-six a°nnées, par tirages semestriels, l e 1" tirage 

aura lieu au mois de juin 1861, et le remboursement 

à 500 fr. des obligations sorties sera effectue a partir 

âu l*f juillet 1861 avec le paiement des intérêts. 

Paiement des intérêts. 

Ces obligations sont de 500 francs chacune, rappar-

iant 30 francs d'intérêt par an, jouissance du 1" jan-

vier 1861, payables les i" juillet et i" janvier, à Pa-

ris et à Londres. 

Attributions d'obligations. 

Par suite de traités faits, il a été attribué : 

Aux banquiers de Constantinople, représentes, a 

Paris, par M. G. Couturier et G' et A. Rostand, ce 

dernier agissant pour MM. G. 
tcrnici. A r 100,006 obligations. 

Ha va et L., 

A MM. Arlaud, G. Court et 

C" à leur nom et aux noms de 

leurs mandants de Constan- ^ 

thtoplé . , , „ . ' 
Aux actionnaires de la Caisse 

générale des chemins de fer 2o,0UU — 
0 H a été réservé, en outre, pour une souscription 

publique : 

SStK^OO OBLIGATIONS. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

Ces obligations sont émises à 312 fr 50 c, 

Elles sont payables comme suit : 

62 fr- 50 en souscrivant ; ■ 
50 fr. » dans les dix jours de la publication 

de la répartition ; 

50 fr. » du 20 au 30 janvier; 

50 fr » du 18 au 28 février; 

50 fr- » du 20 au 31 mars; 

50 fr. » du 20 au 3,0 avril. 

312 fr. 50 ensemble. 

Les souscripteurs qui verseront en souscrivant 

le montant intégral des obligations, jouiront d'une 

bonification de 5 fr., dont ilïeur sera tenu compte 

après la répartition. 

La souscription est ouverte: 
A Paris, chez MM. J. Mirés et C", rue Riche-

lieu, 99 ; 

A Londres, à la Ranque de Turquie : 

A Rruxelles, chez MM. Tiberghien Delloye et O'; 

A Amsterdam, chez Alstorphius et Von He-

mert ; 
A Hambourg, chez MM. J. fierenberg Gossler 

et Ce. 
Dans les villes où la Ranque de France a des 

succursales, les versements pourront être faits au 

crédit de MM. J. Mirés etC\ 

La clôture de la souscription étant fixée au 27 dé-

cembre, les actionnaires de la Caisse générale des Che-

mins de fer devront, dans le même délai, user de la 

faculté qui leur est réservée. 

J. MIRÉS. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Emission de 20,000 actions de la Société du Crédit 

agricole. 

MM. les actionnaires du Crédit foncier de France 

ont été prévenus par une lettre du 19 courant, adres-

sée à chacun d'eux, que sur les 20,000 actions de la 

Société du Crédit agricole, dont l'émission aura lieu 

du 5 au 15 janvier prochain, quinze mille leur étaient 

réservées, soit une action du Crédit agricole pour 

quatre actions du Crédit foncier. 

Il a été adressé en même temps à chacun de MM. 

les actionnaires une formule de déclaration de sous-

cription qu'ils ont été priés de remplir et de ren-

voyer au Crédit foncier de F'rance avant le 31 cou-

rant. 

Ceux de MM. les actionnaires qui n'auraient pas 

reçu cette lettre d'avis et cette formule de déclara-

tion sont prévenus que s'ils ont l'intention de profi-

ter du droit de préférence qui leur est accordé, ils 

devront adresser leur souscription au Crédit foncier 

de France avant le 31 décembre. 

Bourse de Paris du 24 Oécomlirc 18©©. 

« n,A f Au comptant. D"c. 68 20.—Baisse « 10 c. 
3 "l° l Fin 

* Il 

Fin courant. — 68 30.—Sans chang. ■ 

(Au comptant. D«c. 96 90 —Hausse « 50 c. 
lp* I Fin fin courant. — 96 50.—Sans chang. 

1" cours. Plus haut Plu3 bas. Dern.cours 

3 0i0 comptant 68 25 68 35 68 20 68 20 

Id. fin courant .., 68 25 68 40 68 20 68 30 

4 1[2 0[0, comptant 96 50 96 90 96 50 96 90 
Id. fin courant... 96 50 — — — —  — 

4 li2ancien,compt. 95 50 
4 0l0 comptant 86 25 — — — — — — 

Banque de France.. 2910 — — — — — — — 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédil foncier — — 
Crédit mobilier 761 25 
Crédit indust.et comm. £62 50 
Comptoir d'escompte .. «50 — 
Orléans 1382 
Nord anciennes 990 

— nouvelles 895 
Est 602 
Lyon-Méditerranée 912 
Midi 521 
Ouest 562 
Genève 375 
Dauphiné — 
Ardennes anciennes ... — 

— nouvelles — 
Biziers 
Bességes à Atais 

50 

Dern.cours 
eomptani 

Autrichiens 506 2i 
Victor-Emmanuel 392 il 
Russes 450 — 
Sarragosse 561 
Romains — 
S. Aut. Lombard 475 
Barcelon e à Saragosse.. 46-3 
Cordoue à Séville — 
Séville à Xérès 516 
Nord de l'Espagne 481 
Caisse Mirés 308 
Immeubles Rivoli I3j6 

2S 

75 

25 
25 

Gaz, C« Parisienne.... 840 
Omnibus de Pari3 930 

— de Londres.,, — 
87 50 | C imp. des Voilures... 72 
— —j Ports de Marseille . 415 

OBX.IOATI02H3. 

Dern. cours, 1 Dern. cours, 
comptant. I comptant. 

Obl.foncièr.l000f.3 0|0 | — 3 0.0 305 — 
— — 500f.40|0 487 60 t Est, 52-51-56, 500 fr... 490 — 
— — 500f.30j0 | — nouvrltes, 3 0(0. 25*8 76 

Ville de. Paris 5 0[0 1852 1110 - | Slrasbouru à Bàle 
— — 1855 475 — | Grand-Central 

Seine 1857 ! 230 — | — nouvelles.. 305 — 
Orléans 4 (i[0 | Lyon à Genève 302 50 

— nouvelles | — nouvelles. 3..2 60 
— 3 0(0 307 50 | Bourbonnais 3. 8 75 

Rouen — — j Midi 303 75 
— nouvelles | Béziers 85 — 

Havre 970 — 1 Ardennes 302 50 
— nouvelles | Dauphiné 305 — 

Nord " 312 50 | Besség.s à Alais 
Lyon-Méditerranée 5 0.0 517 50 j Chem. autrichien 3 0(0.. 258 75 

— 3 0l0 312 50 | Lombard-Vénitien 255 — 
Paris à Lyon 1050 — | Saragosse 272 £0 

— 3 0l0 306 25 | Romains 236 25 
Rhône 5 0(0 1 Séville à Xérès 271 25 

— 3 0[0 i Cordoue à Séville 260 — 
Ouest | Nord de l'Espagne 255 — 

ÉTRENNES. Les salons, magasins et fabrique de M. 

ROKDES, rue du Grand-Chantier, 1 ï, sont richement ornés 

de jouets d'enfants nouveaux et d'objets de fantaisie. 

(Prix fixe.) 

— Les personnes qui craignent le retour de maladies 

chroniques ou d'être incommodées par le sang, trouveront 

dans le CHOCOLAT à la magnésie de DESBRIÈRE (rue Le Pe-

lctier, 9) un purgatif aussi agréable qu'efficace. 

— GIRQCE NAPOLÉON. — Aujourd'hui mardi, jour de Noël, 
grande récréation matinale enfantine à deux heures. 

— Aujourd'hui mardi, jour de Noël, grand concert instru-
mental au Casino de la rue Cadet. — Demain mercredi, 2e 

bal masqué. 

SPECTACLES DU 25 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 
FRANÇAIS. — Les D"'s de Saint-Cyr, le Voyage à Dieppe. 
OPÉRA-COMIQUE. — Havdée, le Docteur Mirobolan. 

OOÉON. — L'Oncle Million, fe Legs. 
ITALIENS. — Maria. 
THÉATRE-LVRIQUE. — Le Val d'Andorre. 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, Jojjin et Nanette. 
VARIÉTÉS. — Oh ! là, là, qu'c'est bete tout ça! 
GYMNASE. — Les Pattes de mouche, le Cheveu blanc. 
PALAIS-ROVAL. — Le Serment d'Horace, les Erreurs, le Passé. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 
AMBIGU. — La Dame do Monsoreau. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 
CIRQUE-IMPÉRIAL. — Les Chevaliers du Brouillard. 

FOLIES. — Il pleut, il pleut, Bergère. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Le Doigt dans l'œil. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
BEAUMARCHAIS. — Le Marchand de Parapluies. 
LUXEMBOURG. — L'Amoureux transi, un Coup de pinceau. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

j)0M!\E El TERRAINS 
Etude de M* POSTEL, avoué à Paris, rue Xvc-

des-Petits-Champs, (il. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Juslice, à Pa-

ris, le mercredi 9 janvier 1861, deux heures de 
TGIGVGÔ de '. 

1° Le roOMAINE de Tipaza, de 1831 hectares 
42 ares 25 centiares, situé à Tipaza, près Marèn-
go, arrondissement do Blidali, province d'Alger. 

2" Un TEK» AUX de 320 mètres 87 cent., à 
Paris (ancien Montmartre), rue du Château-Rouge, 
aujourd'hui rue Poulet. 

3» Un TE Kit .41Y do 7G ares 33 cent., à Cha-
ton (Seine-et-Oise), lieu dit les Boves. 

4» D'un TERRAI*' do 88 ares 44 cent., à St-
Aubin, province de Namur (Belgique), lieu dit la 
Mârlière. 

Mise à prix : 1er lot, 79,000 fr. — 2e, 10.000 fr. 
_ 3e, 300 fr. — 4', 300 fr. 

S'adresser : 1 ° audit JM° POSTEIi ; 2° à M« 
Marin, avoué à Paris, rue Richelieu 00; 3° à M" 
Iluet, avoué à Paris, rue de Louvois, 2. (1444) 

MUE A PARIS 
Etude de M' Eoiil» PROTAT, avoué, rue de 

Richelieu, 27, 
Vente sur publications volontaires et sur baisse 

de mise à prix, en l'audience des criées du Tri-
bunal de la Seine, le samedi 29 décembre 1800, 

D'un TKRRAKX propre à bâtir, de la conte-
nance de 412 moires 40 cent, environ, sis à Paris 
(ci-devant Monlrouge), au coin des rues Boulard 
ct du Champ-d'Asile. Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser audit M" Louis l'ttOTAT. avoué. 

(1453) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

FOI ' U - Sr-GERMAIN, 75, A 1 iMUi: 

A vendre, par adjudication, même sur une en-
chère, à la chambre des notaires do Paris, le mar-
di 22 janvier 1801. Produit brut : 8,265 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adr. à M" FOVARU. notaire, rue Gaillon, 20. 

(1451)* 

C; ŒRALE DES EAUX 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que, conformément à 
la délibération de l'assemblée générale du 9 juil-
let 1860, il sera payé, à titre de second à-compte 
sur l'exercice 1860, une somme do : 

7 fr. par aotion pour les titres nominatifs. 
6 fr. 84 par action au porteur. 
Les paiements auront, lieu à dater du 2 janvier 

1861, au siège de la société, rue Saint-Arnaud, 8, 
tous les jours, de dix heures à deux heures. 

Paris, le 24 décembre 1860. 

Lo secrétaire général, secrétaire du conseil, 
(3894; Ernest BASSET. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

JOTS COMMIMES 
Les actionnaires de la compagnie générale des 

A^emcess commcrcialeN sont convoques en 
assemblée ordinaire et extraordinaire pour le 10 
janvier prochain, à deux heures, au siège social, 
rue Richer, 49, où devront être déposés les ti-
tres huit jouas au moins avant la réunion. 

(3897) 

GAZETTE DES OEMS DE Mil 
de, Jacques BRESSON. Prix par an : 7 fr. pour Taris; 
8 fr. pour les départements; 12 fr. pour l'étranger. 

Place de la Bourse, 31, Paris. (3896)* 

MALADIE 
La Presse scientifique, lo Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc., ont enregistré récemment 
les remarquables résultats obtenus par l'emploi 
de la VITAI.INE STECK, contre les calvities atxcien-
nes, alopécie persistante et prématurée, affaiblis-
sement cl chute opiniâtre de la chevelure, KEISIÏL-

LES A TOUS CES TRAITEMENTS. 

MM. les drs Langlois, C.-A. Christophe. Baudard, 
Mailbat, Dupuy, Letcllier, Montl'ray, Th. Varin, 
Henreich, Durand, etc., membres des Facultés de-
Médecine de Paris, de Montpellier, de Strasbourg, 
ont constaté dans leurs rapports: l°que la VITA-

LINE STECK était douée d'uneaction revivifiante 1res 
prompte sur les bulbes pilifères, dont elle réveille 
l'activité paralysée ou ailaiblie ; 2" que son emploi 
Irès facile, en toute saison, n'offre aucun danger, 

sa composition végétale ne contenant aucuns prin-

cipes délétères, ainsi que l'ont prouvé plusieurs 
analyses chimiques. AUCUNE AUTRE PRÉPARATION 

QUE LA VITALINK STECK N'A OBTENU DES SUFFRAGES 

MÉDICAUX AUSSI NOMBREUX ET AUSSI CONCLUANTS.— 

Le, flacon, 20 fr., avec l'instruction. Envoi contre 
timbres-poste, mandats ou rembuursem., eu écri-
vant franco à M. ledéposi aire général, PARFUMERIE 

NORMALE, 2" étage, b« de Sébastopol, 39 (rive droi-
te). DÉPÔTS dans les meilleures maisons de chaque 
ville.—NOTA. Charpie flacon est toujours revêtu du 
timbre impérial français cl d'vne marque de fa-

brique spéciale, déposée, à cause des contrefaçons. 

lmp. SIMON j 
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MANUEL PRATIQUE DES HlfW HI1IT 
■ 

CONTENANT 

Les COIS et M^t'RETS. les ARRETS »E I. » COUR »E CASSATION ef foi ... 

TBOXS MI\' IMTER1EIXES qui sont applicables aux Tribunaux de Par 
niée; 

ure 
Précédés d'un DICTIONNAIRE RAISONNÉ sur l'organisation, la compétence et la proci'd 

Par P. ALLA, officier d'administration de 1" classe, greffier du 2
e
 Consei! de guerre à P 

Les Présidents, les Commissaires impériaux, les Rapporteurs et les Greffiers des Tribunaux militair 

instantanément dans cet ouvrage la déllnition de leurs devoirs cl de leurs atlribulions, et des iorunU
 lrou,1

td 

sortes d'actes qui simplifieront singulièrement leurs délicates fondions. Placé dans les bibliothèques d H 

ce recueil sera consulté avec fruit par les officiers et sous-officiers qui voudront s'initier aux détails det "^""Oi, 

et de la juste application des lois. 

Un volume grand ln-8, isrocïié. — Prix t 8 fr. 

Se trouée chez l'auteur, hôtel des Conseils de guerre, à Paris. 
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CHOCOLAT MENI 
Le succès du CHOCOLAT-MENIER a fait naître de nombreuses 

contrefaçons qui s'attachent à sa forme, à la couleur et jusqu'aux 

signes extérieurs ie ses enveloppes. Pour mettre un terme à ces 

manœuvres déloyales, qui ont pour but de tromper le public, chaque 

tablette du CHOCOLAT-ME1NIER porte maintenant, sur la face 

opposée à l'étiquette à médailles, une deuxième marque de fabrique, 
avec signature, et conforme au modèle ci-contre. 

Toute tablette dépourvue de cette marque doit être refusée. 

S.61, ru
e

 \i 

Montmartre, 

VINS M CERCLES & EN BOUTEILLES ' I 
!
 Vins fins p

r
 entremets Messeils. Liqueurs françaisesiélf^es 

jlttl 

aux 
i»f 
civil: 
eh.) 

ca!à SUCCURSALES: RUES DE L'ODÉON, 14; DELABORDE, 9; PROVENCE,oï-, 

.BOULEVARD DE PÏRASBOURG, 60.—Expéditions pour la France et l'Etranger. jK 

SU»» Annonces, Réclames industrielles ou autres, sont 

reeues au bureau élu Journal. 

c( 

Sociétés commerciales. — Faillites. Publications légales. 

Ventes «amitiiidriva. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 24 décembre. 

EnrhôTeldcsCommissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6, 

Consistant en : 

8937— Armoires, buffets, toilettes , 
commodes, couchettes, etc. 

Le 26 décembre. 
8938— Bancs, tables, bureau, glaces, 

pendule, canapé, fauteuils, ete. 

8939— Table, chaises, commode, 
pendule, elc. 

8910—Machine à vapeur, 2 presses 
mécanique, A presses à bras, elc 

8941— Toilelle, commode, table de 
nuit, chaises, guéridon, etc. 

8942— Commode , buffet, pendules, 

lampe modérateur, chaises, etc. 
8943— Comptoir, cheminée prussien 

ne, appareils à gaz, horloge, etc 

8944— Habits, redingotes , paletots 
gilets, pantalons, chemises, etc. 

.8945—Comptoir, tables, banquettes, 
chaises, appareils à gaz, etc. 

8946— Tables, chaises, et quantité 
d'autres objets. 

8947— Bureau, fauteuil, armoire, ta 
bles, — voiture, cheval, etc. 

8948— 150 décalitres de poussier de 

charbon, tombereaux, meubles. 
8949— Bureau, horloge, quantité de 

charbon de terre, etc. 

8930— Buffet-étagère, armoire, com-
mode, toilette, bahuts, etc. 

8931— Comptoir, casier, balances, 
bureau, canapé, chaises, etc. 

8932— Bureau, table, tombereau, 
quatre chevaux, etc. 

8953—Guéridon, horloge,flambeaux, 
gravures dans leurs cadres, etc. 

8934—Bureaux, fauteuil», canapés, 
commodes, armoires, lustres, etc 

8955-Buffets, tables, chaises, secré-
taire, glaces, ete. 

8936—Etagère , fauteuils, bureaux, 
canapés, pendules, coupes, etc. 

Rue Neuve-Saint-Denis, 2. 
8981—Bureau, armoire, commode, 

chaises, glaces, divans, ete. 

Rue Sainte-Anne, 60. 
8957—Comptoir, • casiers, boiseries, 

articles d'épiceries, meubles. 

Quai des Célestins, 6. 
8938—Tables, divans, faulcuils pen-

dule, bureau, glaces, etc. 

Rue du Temple, 18. 
8959— Comptoir, montres vitrées 

casiers, bandahes, meubles elc ' 
Rue de Buffaulf, 4. 

8960— Guéridons, labiés , gravures 

cadres, fableaux, cheminées, elc ' 
Rue Bleue, 36. 

8961— Etaux, marleaux, meubles. 

Rue des Ursulines, 23. 
8962— Etaux, balances, un cheval cl 

ses harnais, meubles divers. 
Aux Ternes, 

rue des Dames, 2. 
8963— Tables, chaises, pupitre, ar-

moire à glace, etc. 

Rue Taitboul,2l 
8964— Table, chaises, faulcuils, ca-

napés, glace, pendule, ete. 

Place du Marché-aux-Chevaux 
8963—Voitures, chevaux hors d'aire 

jument», ete, 

Même place. 
8966—Coupé àquatres roues, jument 

poil blanc et harnais. 

A Charenton, 
sur la place de la commune 

8907—Armoire, buffet, ehaises, la-
ides, batterie de cuisine, etc. 

A Neuilly, 

sur la place du Marché. 

89b8—Forges.enclumes.fer, ferraille 
baquets, table, buffet, elc. 

Le 27 décembre. 

Enl holelclesCommissiiircs-priseurs, 
rue llossini, 6. 

8969-Cpmptoir acajou, billards l
a

, 
bles, banquelles, glaces etc 

«970-Bureau. 18 faulcuils', eananés 
couchette, secrétaire, etc.

 P 

S9T1-Comptoir verres, fourneau 
table* en marbre, chaises, ete 

89-2-1 ou.pt,,j,-. pétrin. Mu panier» 
balances, pendule, chafccs elc "■ 

8973— Secrétaire, commode, ealoii-
lère en lonte, porcelaine, etc. 

8974- TabIe, chaises, candélabres 
piano, pendule, armoire, etc. 

$9 5—Chevaux, voilure», poêlé ta-
ble, secrétaire, pendule, elc 

Paris (La Chapelle), 

rue de Chabrol, ir 36. 
8976— Bureau, voilure», harnais, ta-

bl s, chaises, glaces, elc. 
Rue Saint Denis, 272. 

8977— Tables, chaises, bibliothèque, 
volumes, fauteuils, glaces, etc. 

Rue du Port-Mahon, 12. 

8978— Secrétaires, causeuses, glaces, 
armoires, objets d'art, etc. 

Aux Ternes, 
rue des Dames, 21. 

8979— Ustensiles de cuisine, armoire, 

commode, fauteuils, tables, etc. 
Paris-Passv, 

rue de Boulainvilliers, I. 
8980— Vins divers, chevaux, haquets, 

tableaux, caisse de sûreté, ete. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le droit, et le Journal gé-
•iCral d'AIjiches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. A. DURANT-BAIM-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

D'un acte sous signa lures privées, 
fait à Paris, le vingt décembre mil 
nuit cent soixante, en aulant d'ori-

ginaux que de parties intéressées, et 
enregistré, il appert : Que M, Jean-
Adam MACHENAUD DE LATER-
RIERE, négociant, demeurant à Pa-
ris, Chemin de ronde de la barrière 
Blanche, 9,'et neuf autres personnes 
désignées audit acte, ont formé en-
Ire eux une société ayant pour objet 
l'exploitation d'un brevet d'inven-
tion pour un système de sommiers 
élastiques et le commerce des arti-
cles de literie. Cette société sera en 
nom collectif pour M. de Laterrière, 
et eu commandite seulement poul-

ies neuf autres personnes désignées 
audit acte. Elie commencera à dater 
du premier janvier mil huitjcetit 
soixante et un et durera jusqu'au 

(rente et un décembre mil huit cent 
soixante-huit; son siège sera à Pa-
ris, Chemin de ronde dë la barrière 

Blanche, 9. La raison ct, la signature 
sociales seront: J. DE LATERRIÈRE 
et C":. Le droit de gérer et d'admi-
nistrer appartiendra à M. de Later-
rière, seul gérant responsable. 11 au-

ra seul la signature sociale, mais il 
ne pourra en faire usage que poul-

ies besoins et affaires de la société, 
;l peine de nullité même à l'égard 
des tiers. La commandite sera d'une 
somme de cent mille francs, qui se-
ra fournie par les commanditaires 
dans les proportions stipulées audit 

acte, et. qu'ils verseront en espèces le 
jour où commencera la société. M. 

de Laterrière remboursera à ses 

commanditaires le montant de leur 
commandite en huit paiements 
égaux qui auront lieu d'année en 

année à partir du trente et un dé-
cembre mil huit cent soixante et un, 

jour du premier paiement, de façon 
à ce que la commandite soit entière-

ment remboursée quand
 (

la sociélé 
armera à son ternie Les sommes 

que M. deLaterrièreaura ainsi payées 
seront diminuées des comptes des 
commanditaires et aecroîlronl son 

compte de mise. M. de Laterrière, 
nonobstant les stipulations ci-des-

sus, aura le droit de ne rembourser 
aux commanditaires, a. la fin Se 
chaque année, qu'une somme égale 
au montant du bénéfice qu'il aura 

retiré de la société; mais si, à l'expi-
ration de la huitième année, les 
commanditaires ne sont point en-

tièrement désintéressé», soit par les-
dils bénélice» de AL de Laterrière, 

snit autrement, la société continuera 
jusqu'il ce que le remboursement ait 
eu lieu. 

Pour extrait : 

(M97) DE LATERUIÉRE. 

Cabinet de M. MONTE, place Sauitc-
Oppoitune, 8J 

D'un acte sous seing privé du 
douze décembre mil huit caut soi-
xante enregistré à Paris, le quinze 

du même mois, folio 106, verso cases 
l a 4. par M. Braehet, qui a reçu 

cinq lranes cinquante centimes pour 

les droits, entre I» M"" Marie-Made-
leine NICOLAS, veuve de M. Guillau-
me-Auguste MOULIN, demeurant à 
Paris - Vaugirard, Grande-!) e de 

SSreftSFVS*-5 2
",

M
-J™n-Barliste 

MOULIN, glaisier, demeurant même 
eue, 179 ; 3" M. Pierre PET», mar-

hand fayencier, demeurant même 

Sj&Mj *" et M. Arnaud-Eugène 
BREBAN, architecte, ayant même 

demeure, il appert : Qu'une société 

en nom collectif a été contractée en-
tre les parties sous la raison sociale: 

MOULIN, PETIT, BREBAN et C'% 
pour une durée de cinq ans un mois 

et trois jours, du vingt-huit novem-
bre précédent jusqu'au trente-un 

décembre mil huit cent soixante-
cinq, ayant pour objet l'extraction 

et la vente de glaises dans des ter-
rains à Vanves et dont la conces-

sion leur appartient en commun, 
ensemble sur toutes aulres masses 

qu'ils pourront louer ou acquérir ; 
que le siège social est llxé au domi-
cile susdit de M. Breban ; que la gé-

rance, l'administration et la signa-
ture sociale appartient à MM. Mou-
lin. Petit et Breban, qui ne pourront 

en faire usage que pour l'acquit des 
factures et la négociation des effets 

souscrit» ou négociés à la société. 
Pour extrait : 

MoxiE, 

—(5283) fondé de pou-, oir. 

Suivant acte sous seings privés, 
l'ait triple à Paris, le dix-neuf dé-

cembre mil huit cent soixante, en-
registré, la société formée entre MM. 

Alphonse-Elicnne-Frauçois - Charles 
DESROCHES, demeurant à Balignol-

! es-Paris, rue Saint-Louis, 15, et Eu-

gène-Louis BRCNEL, demeurant h 
Paris, rue Caumartin, 41, tous deux 
associés en nom collectif, et un com-

manditaire, par acte sous seings 
privés du dix juillet dernier, enre-
gistré, pour le commerce des fers 

anglais en France et autres métaux, 

etc., a été dissoute A partir dudil jour 
dix-neuf décembre mil huit cent 
soixante. (3284) 

Cabinet de M. A. SENEQU1ER, an-
cien principal clerc d'avoué, rue 
Neuve-Sainte-Catherine, 23. 

D'un acle sous seings privés en 

date à Paris du vingt décembre mil 
huit cent soixante, enregistré parle 

receveur, qui a reçu les droits, il ap-
pert : Que MM. DUBOIS el COUVERT, 

marchands de vins en gros, rue de 
Reaune, 112 (ancien Bercy), ont vo-

lontairement, reconnu avoir dissolu 
d'un commun accord, et à partir du 

premier janvier prochain, la société 
de fait ayant existé entre eux, pour 

l'exploitation d'un commerce de vins 
en gros, situé rue de Beaune, 112 

(ancien Bercy); que M. Couvert a été 
nommé liquidateur de la sociélé; el 

qu'enfla, pour faire publier les pré 
sentes, tous pouvoirs ont été don 
nés au porleur d'un extrait. 

Pour extrait : 

(5285) SENEOCIER. 

D'un acle sous seings privés, en 

date du dix décembre courant, en-
registré, il appert : Que la société 
en nom collectif formée entre MM. 

CRUX el LAISN'E, pour le commerce 
des vins el spiritueux, dont le siège 

est a Bercy, petite rue d'Orléans, 101, 
a été dissoule à partir du dix décem-
bre mil huit cent soixante. 

M. Crux est nommé liquidateur. 
—(52941 CRCX. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte reçu par ,«rAumont-Tliié-
viile. et son collègue, notaire ;\ Pa 
ris, le dix-sept décembre mil huit 

cent soixante, enregistré, contenant 
le procès-verbal de la délibération 

en assemblée générale extraordi-
naire des actionnaire! de la sociélé 

immobilière «lu théâtre appelé ori-
ginairement Historique et aujour-
d'hui Théâtre-Lyrique, a été extrait 

ce «pii suit : Article l". La société 
immobilière du Théâtre-Historique, 

aujourd'hui Théâtre-Lyrique, créée 
par acte passé devant M° Aumont-

rhiéville et M* Toucher, notaires à 
Paris, en date des vingt è) un el 
vingt-cinq avril mil huit cent qua-
rauli'-six, csl dissoute. 

Pour extrait : 

(3293) AlMONT. 

rue de Chaillol, 25. il appert : Que 
la société de fait existant entre les 

parties depuis le premier avril mil 
nuit cent cinquante-cinq, pour le 

commerce de leinlure et dégrais-

sage, sous la raison : Bernard ZÉ-
BROSKV, prendra lin le premier jan-

vier prochain (mil huit cent soixante 
et un). MM. Ticrcin ct Gassendi sont 
nommés liquidateurs. 

Pour extrait : 

(5296) TiEROIX. 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI 
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acle sous signatures pri 
vées, fait double à Paris, le vingl et 

un décembre mil huit cent soixante, 
enregistré. M. Jérôme LABOURT, bi-
joutier, demeurant à Paris, rue La-

martine, 60, et M. Pierre DÉCHAN'ET. 
bijoutier; demeurant à Paris, rue 

du Petit-Lion-Saint-Sauveur, 46, ont 
formé entre eux, pour dix années, 

qui commenceront au premier jan-
vier mil huit cent soixante et un, 

une société de commerce, en nom 
collectif, donl le siège sera à Paris, 

rue de Rambuleau, 31, et qui aura 
pour objet la f'abricalion de la bi-

jouterie en or. La raisonel la signa-
ture sociales seront : LABOURT et 

DÉCHAN'ET. Le droit de gérer et 
d'administrer appartiendra aux 
deux associés. Ils auront tous deux 

la signature sociale. Les engage-
ments souscrits de cette signature 

et dans l'intérêt des affaires de la 
société seront seuls obligatoires 
pour elle. 

Pour extrait : 

LABOCRT, 

(5298) DÉCHA.NET. 

Etnde de M* DILLAIS, agréé, rue 
de Ménars, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris, du dix-huit décem-

bre mil huit cent soixante, fait en 
autant d'originaux que de parties, el 

enregistré mêmes lieu et jour, folio 
1133, cases 3 à 8, par le receveur, qui 

a perçu cinq francs cinquante cen-
times pour droits, décime com-

Ë
ris, il appert : Qu'entre M. LéopuW-
douard TOURREIL, demeurant à 

Paris, rue de Laval, 21, et les com-

manditaires dénommés audit acle, 
il a été formé une société pour l'ex-
ploitation d'un office d'agent de 
change près la Bourse de Paris,dont 
M. Tourreil est titulaire comme suc-
cesseur de M. Blerzy, démissionnaire 
en sa faveur ; que" M. Tourreil est 
seul gérant responsable : que la so-
ciété a commencé le dix-nml décem-
bre, mil huit cent soixante, et finira 
le huit janvier mil huit cent soixan-
te-neuf; que les sommes veinées et 

antres articles analogues. La raison 
et la signature, sociales seront : MA-

fllIEU et lii'.ItTIlAND. Le droit de 
gérer ct d'administrer appartiendra 
aux deux associés. Ils auront tous 
deux la signature sociale. Les enga-

gements souscrits de celle signature 
ef (tans l'intérêt des affaires de la 

société, seront seds obligatoires 
pour elle Tout engagement ainsi 
contrarié pour autre cause ne lierait 
que celui des associé» qui l'aurait 
souscrit, et serait nul quant à la 

sociélé, même à l'égard des tiers. 
Pour extrait : 

A. MATHIEU, 

(5299) E. BERTRAXD. 

Cabinet de M. DUGLOS, rue Rambu-
teau, 24. 

D'un acle sous seing privé fait tri-

E
le à Paris, le quinze décembre mil 

uit cent soixante, enregistré entre 
M. Louis TH1LLOUX aîné jet M Jeau 
THILLOUXjeune.tous deux tailleurs, 
demeurant à Paris, rue des Petits-
Pères, I, appert: Est dissoute, à 
compter du jour de l'acte extrait, la 
société formée entre les parties par 
acte sons seing privé du quatre août 
mil huit cent, soixante, enregistré, 

en nom collectif, ayant pour objet 
l'exercice de la profession de tailleur 
pour habillements, qui devait, durer 

huit ans et dix mois à compter du 
premier septembre mit huit cent 
soixante, avec siège à Paris, rue des 
Pelils-Pères, 1, sous la raison et la 
signature sociales: THILLOUX frè 
res.M.Thillouxainé en est seul liqui-
dateur. 

Pour extrait : 

(5291) Signé DUGLOS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication do la comptabilité des fail-
lites qui.les concernent, les samedis, 
de dix ii quatre heures. 

Faillites. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 novembre 
1860, lequel reporte el lixe déliniti-

vement au 15 octobre 1857, l'époque 
de la cessation des paiements du 

. , sieur DUPUIS, limonadier, rue de 
S. verser par les commanditaires s c- Rabylohe, t (N° 16804 du gr.). 
lèvent à un million huit cent mille 1 

francs. 
Pour extrait. 
(5300) Victor DILLAIS. 

Suivant jugement contradictoire 

rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, en date du dix-neuf dé-
cembre mil huit cent soixante, i'as-

aocialion en participation ayant 
existé entre M. Achille BERTON; en-
trepreneur de bâtiments, demeurant 

il Paris, rue de Crussol, 10, ef "AI. Mi 
chel REBiÈKE entrepreneur de bâ-
timents, demeurant à Pari<, rue de 
Ménilmonlant, II, pour l'entreprise 

de constructions, a été déclarée dis-
soute, et M' Jules Giraud, avocat, 
demeurant h Paris, boulevard des 
Killes-du-Calvaire, 2, a été nommé 
liquidateur. Tout paiement â faire â 
la liquidation ne sera régulier et va-
lable qu'à la condition d'èlre fait en-
tre les mains du liquidateur et con-
staté gar son reçu. (5288) 

Jugement du Tribunal de coin-' 
merce de la Seine, du 3 novembre 
1860, lequel reporte et Uxe déllniti- i 
veinent au 31 mai 1858, l'époque de 

la cessation des paiements de dame 

veuve GABBOM1NT (Louise-Antoine 
Carriot, veuve de Jean Baptiste), 
restaurateur, rue de» Marais-SI Mar-

tin, 88, ci-devant, autuellement rue 
de Lanery, 43 (N'" 15726 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 23 novembre 
1860, lequel reporte el fixe définit! 
veinent au 26 octobre 1859, l'époque 

de la cessation des paiements du 

sieur MARGUKRITTK, ancien limo-
nadier et épicier, rue des Acacias, 
50, ci-devant Moutuiarlre, actuelle-
ment rue de Flandres, 47, ci devant 
La Villetle |N< 17110 du gr.). 

Cabinet de M. TIKUCIN, rue Richer, 

43 (9' arrondissement). 

D'un acte sous seing privé, fait 

double à Paris, le vingt-deux dé-
cembre mil huit cent soixante, en-

registré le vingt - quatre , folio. 

Jugement du Tribunal de com-
merce la Seine, du 23 novembre 

, • 1860, lequel déclare oui et sans ef 
CabinctdeM"A.Dl,RANT-RAl)IGLET,

 fat
 ^jugeaient rendu le 12 noveni-

avoeat, rue Saint-Fiacre, 7. !
 UV(

, courant, qui a prononcé la fail-

Suivaut acle sous signatures pri- lit.»- du sieur OLIVIEK (Joseph Fran-
vées, fail double à. Paris le dix-neuf çois-Auguslin, tenant maison ineu-

décembre mil huit cen! soixante, en- hlée et débitant d'eaux-de-vie à Au 
regislré, M. Joseph-Auguste MA- bervillier», arrondissement de Sl-
THIEU, fabricant, demeurant à Je- Denis; 

voncolirt (Meurlhe), et, M. Edouard j Rapporte en conséquence ledit ju-
REIITRAND, emplové de «•omineret!, i geiuent, et remet Olivier au même 
demeurant à Paris^ rue Coquitlière, i et semblable état qu'avant icetai; 
44, ont formé entre eux, pour neuf Ordonne que le syndic rendra 

auuées, qui commenceront lèpre- compte au sieur Olivier de lu ge»-

mier janvier mil huit cent »cixante lion «ju'il a eue, el lui remettra tout 
case..., aux droits "de sept franc» 1 et un, une sociélé de commerce en ce quil délient (N'° 17731 du 

soixante - dix centimes, entre les nom collectif, dont le siège sera i 

sieurs Bernard ZÉltROSKV, demeu- Paris, rue Sainl-F:aere, 18, et qui wtsflXATJOM* m ntsmck 
ranl à Paris, rue d'Alger, 10, et LE- aura ponr objet la fabrication et le , . „„,,„„„... ., , , 
PERS-R1CHARD, demeurant à Paris, commerce des dentelles, guipures et Du sieur ROUSSEAU (Auguste) 

avant fait le commerce de boutons, 

soies et velours, rue, du Pelit-Lion-

St-Sauveur, .5, le 29 décembre, àl 
heure (N" 17759 du gr.); 

Du sieur VIOLI.ETTE (Mathieu), 

nég., en passementerie, rue Notre-

Dame-de-Nazareth, 54, le 31 décem-
bre, à 12 heures (N- 17873 du gr.); 

Du sieur MAHERAULT (François-

Vilab, mil de literie, faubourg St-
Martin, 48, le 29 décembre, à 2 heu-

res (N° 17868 du gr.); 

Du sieur LEMARQUAND, directeur 

et propriétaire du journal la Mode 
de Paris, rue de l'Abre Sec, 19. le 

29 décembre, à 1 heure (N° 17400 
du gr.). 

Cour assister à l'assemblée dansîa» 
quelle M. le juge-commissaire doit le-

consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux symlics. 
Les tiers-porteurs il'effels ou d'en 

iossemenls du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses , alin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, a dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à'réclamer, MM. 
Us créanciers : 

Du sieur BENsE-NTEF (Eugène), 

fabr. de chaussure», rue Croix-des-
Pclils-Champs, 48, entre les mains 
de M. Pihan de la Forest . rue de 

Lancrv, 45, syndic de la faillite (N" 
17795 du gr.). 

four, en conformité de l'article 453 
du Code de commerce, être procédé n 

la vérification et a l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Pari*, salle des as-

semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BAUGNON (Céleslin), nul 
de. cuirs, rue St-Jacqucs, 265, le 29 

décembre, i 2 heures (N" 17707 du 
gr.)j 

Du sieur FÈVBE (Gabriel-Didier), 
fabr. d'appareils et, poudre à. eaux 
de Sellî, rue Saint-Hnnoré, 398, le 

29 décembre, à I heure (N° 1771 ' du 
gr.); 

Du sieur V!OT (Auguslin), restau-
rateur, rue des Halles-Centrales, 10, 

le 31 décembre, à 12 heures (N° 17732 
du gr.); 

Du sieur MASSON (François), tail-
leur d'habits, rue de Constanline, 

50, La Chapelle, le 31 décembre, à 
10 heures (N» 17728 du gr ). 

Pour être procédé, sous ia prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leur: 
créances, 

NOTA. Il est nécessaire que le, 

•réaueièrs convoqué pour les vé 

iucation et affleuiatian de leut» 
créances remettenl préalablement 
leurs Litres a MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur DOUCET (Louis Claud.-i, 

enlr de maçonnerie à Montreuil-
sous-Huis, rue Cave-Dïifour, 8, le 29 

décembre, à 2 heure» |N" 16794 du 
gr.); 

Du sieur MONCIIATBE fils (Jo-

seph Julien), horloger, faubourg St-

Martin, 170, le 29 décembre, à. 10 
heures tp2 |N" 17533 du gr.); 

De la société DUMAS frères, nég. 
en cuirs, rue du Fuur-St-tlonuré, 12, 
composés de Antoine Dumas ei Ma-

rie José h Dumas, le 29 décembre 
à 10 heures 112 (N" 17486 du gr.'; 

Du sieur VASS1N (Jules-Auiédée), 
mil épicier à Puteaux, rue Poireau 
13, le 29 décembre, i 10 heure» Ii2 
(N° 17437 du gr.l; 

De la sociélé DESGRAND et C 
labric. des huiles spermacélfuues 
donl le siège est à Pari», rue de la 

Villelle-St Denis, 32, et les bureaux 
a. Paris, rue Bt-Florenlin, 7, compo-

sée de Jacques-Vincent De grand et 
de commanditaires, le 29 décembre 
à 2 heures iN° 17217 du gr.). 

Vour entendre te rapport des si/n-
dics Mr l'état de la faillite et délibe 

rer sur lu formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 
Les créanciers cl le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

AFFIRMATIONS AI'RÎiS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de daine 

veuve POUSSE, ancienne rude de ta-
bletterie, rue du Cherche-Midi, 86, en 
relaru de faire vérifier et d'atllr 
mer leurs créances, sonl invités à 

se rendre le 29 déc, A 2 heures très 

précises, au l'riounal de commerce 
d; la Seine, salle ordinaire dos as-
semblées, pour, sous la présidence 
le M.le juge-commissaire, procéder 

à la vérification et à' l'affirmation 

de leursdites créances
 V

N° 16883 du 

REDDITIONS DE COXIPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

LAB1TTE (Pierre), limonadier à Cli 
chy-la-Garenne, route de la Révol 

te, n. 108, sont, invités à se rendre 
le 31 déc., à 9 heures très précises, 
au Trlbunatde commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, con-

iormément a l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
linitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 

tondions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication oes compte cl rapport de' 
syndics (N° 17257 du gr.\ 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

DEGUERCY (Félixl, md à la toilette, 
rue Croix-des-Petits-Cbamps, tu 22, 

actuellement rue des Vieux-Augus-
tins, n. 20, sont invités à se rendre 

le 29 déc, à i heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle de.» 

assemblées de» laillitcs, pour, con 
formérnenl à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N" 16931 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
NONOTTE', ind de vins, rue de 
Lourcine, 102, sont invités à se ren-
dre le 29 déc, à 1 heure très pré-
cise , au Tribunal de commerce, 
salle d«is assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 

du Code de commerce, entendre b 
compte définitif qui sera rendu pai 
le» syndic», le débattre, le clore et 

l'arrêter; leur donner décharge Oc 
leurs fondions et donner leur av» 
»ur l'excusabilité du failli. 

NOTA, i.e» créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport de» 

syndics N" 17002 du ur. :. 

Messieurs le» créanciers eompo-
-ani fuoiôli de la faillUe du sieur 
SOUVAN ( Pierre-Ernest ), md de 
vins-traiteur il Saint-Mandé, cours 
de Vinceuues, h. 3, sonl invités il 
»e vendre te 29 décembre , A 10 

heures 1p2 précise.-, au tribunal or 
commerce, salle des assemblées 
les lailiiles. pour, eimfor mérueoi » 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compté définitif qui se a 
rendu par les syndics, le débattre 

te cuire et l'arrêtai ; leur donner dé 
charge de leur» fonctions et donnei 
leur ans sur l'exeiisahililé du failli 

NOTA. Les créanciers et le fa.il! ■ 
(ieuve.nl prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 

syndics (N* 16318.du *!'.). 

Messieurs le» créancier» corapo 
■oint Ptintan rte In faillite de dame 
DELANGLE (Caroline Bcauvallel), 
auc. mde de nouveautés à Roinain-

Tillc, rue de l'Avenir, n. 17, sont 
imités a se ren.irt le 29 décembre, 
à 10 heures 1p2 précis, s , au Tri-
bunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, poiir.mjjf pai: 
mément à l'arlicle 537 dut*. , 

commerce, entendre le eoiifcr* 

finilif qui sera rendu iwiiWici 
dics, le débsllre, le. «*loreSfar ■ 

1er; leur donner' décliawiler™11' 
fonctions et donner leur * ta» Jj 
i excusahdité du failli. # r ', 

NOTA. Les créancieri etliffW? 0' 
peuvenl prendre au greffe ««a |[ ( 

nication des compte et rapsurti.. j-
syndics (N° du 16708 «r.). »11U 

CONCORDAI APRÈS IMMBUlli 

D'ACTIF. Ijcisic 
REDDITION DE CŒT£ ^„ 

Laliquidationdel'aclitibiè '■ ; 

par le sieur BOUCHER, Mt»™ 
a Clichv-la-Garennc, rucdePj 

8, étant terminée, Mil. M • • : 
erei-s sont invités a se renW ̂  

décembre, â 10 heures 1res «te\l d 
au Tribunal de commerce,M» , 

assemblées des faillites, P«,
 ldld 

formérnenl à l'article Wijfltei 
de commerce, entendre le » 

définitif. lui sera rendu
 m 111 

dics, le aéballre, leçlore«|iec( 
ter; leur donner décharge* ̂  

fonctions. 
NOTA. Les créanciers et M y es 

peuvent prendre au 8]"" "iltjjt
 D nication des compte el ap^l'u p 

sy ndics (N* 16261 du gr.). [OS ef 

CONCORDAT PAR ABANtOM*$j^ 
KtPAKTlTlOUS. 

MM les créimçiers rfi*^ 

niés du sieur \ HXAHu, I» ^ 

boulevard de Belleville, ft« 

se présenter chez f-
syndic, rue Cadet, 13, P»urTf 
un dividende de i»j

r\?#tL 
unique répartition de 1»-» J 

donné UN" 16969 du grj. 
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